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Réf.: CICTE-044/2007
Le 3 avril 2007
Monsieur le Président, 


J’ai l’honneur de m’adresser à Votre Excellence pour lui faire parvenir le rapport annuel du Comité interaméricain contre le terrorisme, selon le vœu de l’article 15 du Règlement du CICTE, et conformément à la résolution AG/RES. 2170 (XXXVI-O/06).

Au nom de la présidence du Comité, j’ai le plaisir de présenter à la Commission sur la sécurité continentale, donnant suite à la requête du Conseil permanent, le présent rapport adressé à l’Assemblée générale en vue de son examen lors de la Trente-septième Session ordinaire de cet organe. Un projet de résolution y afférent sera soumis pour examen dans les prochains jours.

Je saisis cette occasion pour vous prier de recevoir, Monsieur le Président, les assurances de ma plus haute et distinguée considération.

Nubia Lezcano

Ambassadrice, Représentante suppléante du Panama


près l’Organisation des États Américains
Son Excellence
Monsieur l’Ambassadeur  Javier Sancho Bonilla
Représentant permanent du Costa Rica près l’OEA
Président de la Commission sur la sécurité continentale
Organisation des États Américains
Washington, D.C.
Cc :
Son Excellence l’Ambassadeur Jorge Valero, Représentant permanent du Venezuela près l’OEA, Président du Conseil permanent
RAPPORT ADRESSÉ PAR LA PRÉSIDENCE
DU COMITÉ INTERAMÉRICAIN CONTRE LE TERRORISME (CICTE)
À L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

J’ai l’honneur de soumettre le présent rapport pour donner suite à la résolution AG/RES. 2170 (XXXVI-O/06) «Appui aux travaux du Comité interaméricain contre le terrorisme» adoptée par l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains (OEA) lors de sa Trente-sixième Session ordinaire. La soumission du présent rapport répond également aux dispositions de l’article 91 f de la Charte de l’OEA.
Bureau du CICTE

Au cours de sa septième session ordinaire tenue à Panama (Panama) le 28 février 2007, le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) a élu le Panama à sa présidence, et le Pérou à sa vice-présidence.
Mandat

Par sa résolution AG/RES. 2170 (XXXVI-O/06) «Appui aux travaux du Comité interaméricain contre le terrorisme» adoptée en juin 2006, l’Assemblée générale a exprimé « sa condamnation la plus énergique du terrorisme, sous toutes ses formes et manifestations, en raison de sa nature criminelle et injustifiable quels qu’en soient les circonstances, le lieu et l’auteur de sa perpétration».
  Elle a aussi exprimé « sa satisfaction pour la tâche accomplie par le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) pour définir des mesures d’urgence et à long terme en vue de renforcer la coopération continentale visant à prévenir, combattre et éliminer le terrorisme.. »
/ L’Assemblée générale a en outre chargé le Secrétariat du CICTE de mettre en œuvre les programmes et projets visés dans le Plan du travail du CICTE.
/
Activités du CICTE


J’ai le plaisir d’informer qu’au cours de l’année 2006, les membres, la présidence et le Secrétariat du CICTE ont mené des activités qui ont permis de mettre en œuvre avec succès les mandats de l’Assemblée générale, et de réaliser les objectifs propres du Comité.


Pendant la septième session ordinaire du CICTE a été présenté un rapport de la présidence pour la période 2006-2007, lequel indique clairement que la Colombie a assumé le rôle synergique de chef de file tant auprès des États membres qu’auprès du Secrétariat général de l’OEA.
/

Les multiples activités entreprises par le Secrétariat pour les autorités des États membres illustrent la collaboration étroite, continue, et productive qu’elle prête aux États membres et aux autres Services du Secrétariat général de l’OEA, ainsi qu’aux organisations sous-régionales, régionales, et internationales…. Le Rapport sur les activités du Secrétariat du CICTE présenté à la septième sessin ordinaire du CICTE fait état en détail tant des projets achevés que de ceux en cours, ainsi que des nouveaux projets planifiés destinés à être mis en œuvre.
/

L’événement le plus connu organisé par le CICTE est sa réunion annuelle. Cette année, le Gouvernement et le peuple panaméens ont eu le grand honneur d’accueillir sa septième session ordinaire, et j’ai le plaisir d’informer que cette réunion a été un grand succès, comme on peut le constater par l’approvation par consensus de la « Déclaration de Panama sur la protection de l’infrastructure critique dans le Continent américain face au terrorisme »
/ Il convient en outre de souligner des illustrations du résultat positif de cette rencontre : l’acceptation de toutes les recommandations du processus préparatoire ; la participation de la majorité des États membres du Comité, ainsi qu’un grand nombre de Points de contact nationaux auprès du CICTE ; la mise en marche du suivi du Programme interaméricain sur la sécurité des installations touristiques et récréatives (ITRS) en passant par la convocation d’une réunion d’experts en la matière, et l’établissement d’un groupe de travail chargé de l’élaboration d’un nouveau plan de travail du CICTE. 
/

Il convient de mentionner que les travaux préparatoires à la septième session ordinaire se sont déroulés d’octobre 2006 à février 2007 sous la présidence de l’Ambassadeur Camilo Ospina, Représentant permanent de Colombie près l’OEA, et en son absence, le soussigné a eu le plaisir de présider ce Comité en sa qualité de Vice-president du CICTE. Une réunion préparatoire a été tenue. Elle a été étalée sur trois séances au cours desquelles ont été élaborés les projets d’ordre du jour, de calendrier, et de Déclaration de Panama afin qu’ils soient soumis au Comité en réunion plénière, et qui ont donné lieu à des recommandations relatives à la procédure, au plan de travail du CICTE, aux invités et aux orateurs. Le lieu et la date de la septième session ont également été approuvés.


J’ai la satisfaction d’indiquer que toutes ces activités et réalisations ont été détaillées dans trois rapports qui sont annexés au présent rapport.

Recommandations


Pour arriver à réaliser les différents objectifs, la Présidence soumettra au cours des prochains jours au Conseil permanent, pour examen, en vue de l’approbation éventuelle de l’Assemblée générale lors de sa Trente-septième Session ordinaire, un projet de résolution qui appuie les activités du CICTE. Ce projet proposera non seulement que l’Assemblée générale renouvelle sa condamnation du terrorisme, mais aussi qu’elle appuie le CICTE, et demandera que les États membres soient appelés à signer et à ratifier les conventions internationales et la Convention interaméricaines contre le terrorisme ou à y adhérer, et sollicitera l’allocation de ressources dans le Programme-budget de l’OEA aux réunions du CICTE – pour la huitième session ordinaire, et ses réunions préparatoires : la sixième réunion des points de contact nationaux auprès du CICTE, et la réunion d’experts sur la sécurité des installations touristiques et récréatives. Dans ce contexte,il convient de rappeler que le CICTE est doté de fonds volontaires destinés à mener ses programmes, et requiert que l’Organisation continue d’apporter des fonds destinés aux réunions et autres dépenses administratives.

Conclusions


Je voudrais conclure le présent rapport en soulignant l’intention de mon gouvernement de continuer d’appuyer le CICTE, ses membres et son Secrétariat, ainsi que ses programmes de coopération qui effectivement constituent l’effort conjoint de tous nos États pour prévenir, combattre et éliminer le terrorisme dans le Continent américain.


En assumant la Présidence du CICTE, nous nous sommes engagés à continuer de renforcer les initiatives qui ont été approuvées dans notre Comité, à encourager les programmes qui les concrétisent, et conformement à la Déclaration de Panama qui focalise son attention sur la protection des infrastructures critiques, le Gouvernement de la République de Panama a proposé pour examen les initiatives suivantes:

PREMIÈREMENT:

Une conférence internationale sur le commerce et les transport sécurisés, qui serait tenue sur une base annuelle au Panama, qui convoquerait et réunirait périodiquement les autorités et les experts publics et privés pour évaluer l’état de la sécurité mondiale et régionale du commerce et des transports, pour analyser et faire la projection des défis découlant de la piraterie maritime, du crime organisé, du terrorisme, des menaces biologiques, ainsi que pour échanger des informations et mettre en commun des expériences et le savoir, et promouvoir l’apport, le transfert et l’acquisition des innovations technologiques dans les produits, les équipements et les appuis logistiques orientés vers la sécurité du commerce et  des transports mondiaux.

DEUXIÈMEMENT:

Un forum CICTE-Société civile interaméricaine, organisé périodiquement, auquel participeraient des acteurs intéressés et pertinents de la société civile, afin de conscientiser et d’informer au sujet de la protection des infrastructures critiques propres, et de celles des autres membres de la communauté interaméricaine.

TROISIÈMEMENT:

Un forum de coordination CICTE-Comité contre le terrorisme des Nations Unies – APEC, et d’autres organisations intergouvernementales extra-régionales de façon à optimiser les ressources et maximiser la capacité de réponse pour assurer la plus large protection commune,

QUATRIÈMEMENT:

Un programme d’apprentissage et de formation des juges et des procureurs en matière d’application des conventions internationales ratifiées par les États membres de l’Organisaiton des États Américains et traitant de la lutte contre le terrorisme et la criminalité transnationale organisée.

Il est nécessaire et important de maintenir ces programmes qui ont produit des résultats positifs, c’est pourquoi il est indispensable d’obtenir la contribution et l’appui de tous les États membres au Secrétariat du CICTE.

Aristides Royo

Ambassadeur, Représentant permanent du Panama 

près l’Organisation des États Américains

President du Comité interaméricain contre le terrorisme
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RAPPORT DU PRÉSIDENT 2006-2007
DU COMITÉ INTERAMÉRICAIN CONTRE LE TERRORISME,

MONSIEUR L’AMBASSADEUR CAMILO OSPINA, 

REPRÉSENTANT PERMANENT DE LA COLOMBIE PRÈS L’OEA

RAPPORT DU PRÉSIDENT 2006-2007
DU COMITÉ INTERAMÉRICAIN CONTRE LE TERRORISME,

MONSIEUR L’AMBASSADEUR CAMILO OSPINA, 

REPRÉSENTANT PERMANENT DE LA COLOMBIE PRÈS L’OEA

Lorsqu’il a assumé la Présidence du CICTE, c’est-à-dire en mars de l’année écoulée, le Gouvernement colombien a souligné la nécessité de renforcer la capacité du CICTE et d’élaborer son plan de travail en établissant des priorités en fonction des obligations des États membres envers les différents organismes internationaux, tels que l’Organisation maritime internationale (OMI) et l’Organisation de l’aviation civile internationale (OACI). À cette occasion, nous avons proposé d’accorder la priorité aux domaines définis dans le Plan de travail 2006 – 2007 et figurant ci-dessus.

· Développer les programmes d’assistance technique pour améliorer la qualité et les mesures de sécurité des documents de voyage; 

· Renforcer l’assistance aux fins de la création et du fonctionnement d’un Centre national d’intervention en cas d’incidents liés à la cybersécurité (CSIRT) dans les pays qui n’en possèdent pas encore, et 

· Améliorer les programmes de formation en matière de lutte contre le financement du terrorisme.

Dans le but d’éviter les doubles emplois et de tirer le meilleur parti des ressources financières limitées dont dispose le Secrétariat du Comité pour élaborer les programmes d’assistance qui sont proposés, nous nous sommes efforcés, dans l’exercice de la Présidence, de promouvoir la coordination des activités et la coopération du CICTE avec d’autres organes de l’OEA et d’autres organismes internationaux. Le Secrétariat du CICTE a apporté un appui inconditionnel à cet objectif. 

Aujourd’hui, le CICTE a renforcé des partenariats préalablement établies avec des organismes tels que l’Office des Nations Unies contre les drogues et le crime (UNODC) et l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE). De même, le Comité a élargi son champ d’action en créant de nouveaux partenariats, tels que celui qu’il a formé avec l’Institut interrégional de recherche des Nations Unies sur la criminalité et la justice (UNICRI) et la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD), entre autres agences de l’OEA.

En ma qualité de Président, je souhaite vous faire part des progrès accomplis dans les domaines proposés par la Présidence de la Colombie:

· Améliorer les programmes de formation en matière de lutte contre le financement du terrorisme 

Le thème du Financement du terrorisme est inscrit au programme du CICTE depuis sa création. Reconnaissant qu’en s’attaquant aux sources qui financent le terrorisme, la capacité d’action et les structures délinquantes de celui-ci s’affaiblissent, le CICTE a adopté en 2002 une série de recommandations pour que les États membres renforcent leurs mesures propres à faire face à ce financement. 

Ces recommandations ont regroupé les dispositions des mécanismes et instruments mis en place par les différents organismes internationaux spécialisés, notamment, la Convention sur la répression du financement du terrorisme de 1999, les résolutions du Conseil de sécurité, en particulier la résolution 1373, les 9 recommandations spéciales du Groupe d’action financière internationale et le Règlement-type sur les délits de blanchiment des avoirs découlant du trafic illicite des stupéfiants et des délits connexes de la CICAD.

Afin de progresser dans la mise en oeuvre de ces recommandations et d’aider les États membres dans l’élaboration d’une législation adéquate comme dans son application, le Secrétariat a élaboré en 2006 le Guide pratique de détection, prévention et répression du financement du terrorisme. Tout en félicitant le Secrétariat pour ce Guide, nous soulignons qu’il importe d’en compléter la publication par des programmes de formation. Dans ce contexte, a eu lieu à Bogota la Première rencontre sur le financement du terrorisme à l’intention de huit pays d’Amérique centrale et de la Colombie. 

Chaque État participant à cette rencontre a été représenté par des membres des organismes chargés de l’application de la loi ainsi que des enquêtes et jugements concernant le délit de financement du terrorisme. Les différents experts invités ont souligné la nécessité de considérer le financement du terrorisme comme un délit autonome et ont rappelé que parmi les mesures de prévention figure l’adoption de législations nationales adéquates et que dans le domaine des enquêtes comme dans le domaine juridique ce délit a des caractéristiques semblables à celles du délit de blanchiment des avoirs.  De plus, les participants ont conclu que pour faire face à ce délit, il est nécessaire de renforcer la coordination des activités et l’action conjointe des différentes agences nationales et que au plan international le renforcement de l’échange de renseignements entre les autorités compétentes de chaque pays est une priorité. Compte tenu du résultat positif de cette première rencontre, le Gouvernement péruvien a offert d’être l’hôte d’une deuxième rencontre à l’intention des pays d’Amérique du Sud.

· Développer les programmes d’assistance technique pour améliorer la qualité et les mesures de sécurité des documents de voyage 

Dans le cadre du programme relatif aux documents frauduleux, le Secrétariat a organisé en juillet 2006, un séminaire régional sur les passeports, les documents de voyage et les systèmes d’émission, en collaboration avec l’Organisation internationale des migrations. Ce séminaire visait à améliorer la capacité des autorités de détecter les documents de voyage frauduleux et ainsi, de contribuer au renforcement des mesures de sécurité aux frontières. 

Dans le cadre de ce programme, le Secrétariat élabore actuellement de nouvelles propositions d’activités de formation qui seront présentées aux bailleurs de fonds internationaux. La Colombie espère que la prochaine Présidence du CICTE continuera à favoriser l’élaboration de programmes de formation à l’intention des pays de langue espagnole du Continent américain. À cet égard, il est nécessaire de rappeler que le renforcement de la capacité des autorités chargées de vérifier les documents de voyage est une obligation dont les États membres de l’OEA doivent s’acquitter avant 2010.

· Renforcer l’assistance aux fins de la création et du fonctionnement de Centres nationaux d’intervention en cas d’incidents liés à la cybersécurité (CSIRT) dans les pays qui n’en possèdent pas encore 

La stratégie interaméricaine intégrée visant à combattre les menaces contre la cybersécurité : une approche multidimensionnelle et pluridisciplinaire de la création d’une culture de la cybersécurité, adoptée par l’Assemblée générale lors de sa XXXIVe Session ordinaire en vertu de sa résolution AG/RES 2004 (XXXIV-O/04), a confié au CICTE la responsabilité de créer un Réseau interaméricain de surveillance et d’alerte pour diffuser rapidement des informations de cybersécurité et intervenir d’urgence en cas de crises, incidents et menaces contre la sécurité cybernétique. 

En exécution de ce mandat, deux réunions d’experts gouvernementaux ont eu lieu sur le thème de la sécurité cybernétique, pendant lesquelles une série de recommandations a été formulée aux fins de la création d’un réseau de Centres nationaux d’intervention en cas d’incidents liés à la cybersécurité ou CSIRT. Au titre des activités de formation prévues dans le Plan de travail, en avril 2006, le Secrétariat a organisé un séminaire sur la sécurité cybernétique et le terrorisme à l’intention de hauts fonctionnaires de la police et du renseignement de 14 États membres. 

En fait, seuls neuf États membres ont créé des Centres nationaux d’intervention en cas d’incidents liés à la cybersécurité (Computer Security Incident Response Team - CSIRT).  En exercice de la Présidence, la Colombie a insisté sur le fait que pour exécuter le mandat de l’Assemblée générale, il était nécessaire d’appuyer la création de Centres nationaux dans tous les États membres, ce qui permettra d’établir un réseau continental opérationnel. À ce sujet, le CICTE élaborera un programme de formation d’une durée de deux ans pour aider tous les États membres à créer ces centres. De l’avis de la Colombie, la création de Centres nationaux d’intervention en cas d’incidents liés à la cybersécurité dans tous les États membres doit être l’une des priorités principales du CICTE, et à ce sujet, le programme du Secrétariat doit continuer de mobiliser les efforts et les ressources provenant de la coopération internationale. 

· Programme interaméricain de sécurité des installations touristiques et récréatives 

Lors de sa Sixième Session ordinaire, le Comité a approuvé l’élaboration du Programme interaméricain de sécurité des installations touristiques et récréatives. Le projet a débuté en août dans les pays des Caraïbes qui accueilleront la Coupe du monde de criquet 2007. Il comprend le renforcement de la capacité du gouvernement d’évaluer les risques et les vulnérabilités, ainsi que la formation des responsables de la sécurité. 

En sa qualité de Président, la Colombie a offert son appui total à l’élaboration de ce programme. Par la suite, en application de la résolution “Initiatives de coopération pour la sécurité des installations touristiques et récréatives dans les Amériques” et afin d’élargir la couverture du Programme, la Présidence a pris contact avec l’Institut interrégional de recherche des Nations Unies sur la criminalité et la justice (UNICRI) et lui a demandé d’organiser, dans le cadre du Programme international de sécurité des grandes manifestations, une rencontre pour contribuer au renforcement de la capacité des États de garantir la sécurité dans les grands rassemblements sportifs, culturels et politiques. 

À la suite de ce nouveau partenariat entre le CICTE et l’UNICRI et grâce à la généreuse collaboration du Gouvernement espagnol, entre le 12 et le 16 janvier 2007, a eu lieu à Cartagena de Indias, en Colombie, le premier séminaire régional sur le “Renforcement de la coopération internationale pour la sécurité des grandes manifestations”, auquel ont participé des délégués de 19 pays du Continent.  

À l’ordre du jour de cette rencontre, figuraient diverses questions liées à la sécurité des grandes manifestations, notamment la définition de ce qui peut être considéré comme une grande manifestation, ainsi que les éléments fondamentaux de la préparation et de l’application d’un plan de sécurité. Compte tenu du fait qu’il s’agit d’un domaine novateur d’activités pour la région, un échange de données d’expériences a eu lieu sur les différentes menaces qui pourraient intervenir lors d’une grande manifestation, ainsi que sur les politiques relatives aux moyens de communication, à la protection des installations et infrastructures critiques, ainsi qu’à la sécurité du secteur touristique.

Considérant que, en exécution de ses mandats, l’UNICRI a créé l’Observatoire international permanent sur les mesures de sécurité lors de grandes manifestations (IPO) pour faciliter et promouvoir l’adoption de pratiques optimales et pour renforcer la coopération internationale lors de grandes manifestations, les participants souligneront la nécessité de promouvoir un mécanisme régional de coopération pour encourager et développer la coopération en la matière.

Par ailleurs, pour que tous les États membres du CICTE puissent disposer plus facilement de la documentation technique produite par l’IPO, la Colombie s’est engagée à financer la publication en espagnole du manuel de l’UNICRI sur la sécurité dans les grandes manifestations, tandis que le Brésil et le Portugal offraient de financer sa publication en portugais.

Enfin, je voudrais mentionner d’autres activités réalisées par la Présidence:

En sa qualité de Président du CICTE, la Colombie a participé, en avril 2006, à la Conférence ministérielle sur la coopération internationale contre le terrorisme et la criminalité transnationale organisée qui a été mise sur pied par la Sous-division pour la prévention du terrorisme de l’Office des Nations Unies contre les drogues et le crime (UNODC – TPB) et le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) et qui visait à offrir un espace de discussion pour passer en revue les progrès accomplis dans le processus de ratification et d’application des 13 conventions et protocoles internationaux liés à la prévention et à la répression du terrorisme, de la Convention interaméricaine contre le terrorisme et de la Convention des Nations Unies contre la criminalité  transnationale organisée.

De plus, dans l’esprit de collaboration et de coordination permanente qui a animé cette Présidence et la Vice-présidence exercée par notre hôte, le Panama, la Colombie a participé au Séminaire international sur les mesures antiterroristes en matière d’infrastructure critique, offert dans cette même ville en octobre dernier. Ce séminaire a été l’occasion unique de réfléchir sur les politiques de prévention des attaques contre les infrastructures critiques et a permis de définir la portée du thème qui sera traité lors de la Septième Session ordinaire, à savoir “Infrastructures critiques: Politiques, normes et coopération continentale”.

La Colombie a également participé au Séminaire régional sur la mise en oeuvre de la résolution 1540 (2004) du Conseil de sécurité des Nations Unies, offert à Buenos Aires, en novembre dernier, et qui avait pour objet de promouvoir l’adoption de mesures concrètes pour faire face à la menace que représentent la prolifération et l’acquisition éventuelle d’armes nucléaires, chimiques et biologiques de la part d’acteurs autres que les États. Dans ce domaine, le Secrétariat a aussi conclu un partenariat avec le Centre régional pour la paix, le désarmement et le développement économique en en Amérique latine et dans les Caraïbes (UNLiREC), au moyen duquel il étendra ses activités pour soutenir les efforts des États membres visant à appliquer les dispositions de cette résolution.

Dans l’exercice de la Présidence, la Colombie a pu constater que le CICTE dispose d’un faible volume de ressources, mais que grâce aux travaux du Secrétariat et aux efforts qu’il déploie pour conclure des partenariats avec divers organismes internationaux  et des gouvernements d’États membres et Observateurs, le Comité a élargi ses domaines d’activités et dans chacun d’eux il a réalisé des programmes de coopération qui ont profité aux États membres d’une manière concrète et efficace. La Colombie est favorable à l’approche pragmatique du Secrétariat, qui privilégie le rôle du CICTE en tant que promoteur de la coopération et d’assistance technique dans la lutte contre le terrorisme.

La Colombie s’est efforcée de contribuer à la tâche du CICTE car elle considère que celle-ci est un investissement dans la sécurité de ses citoyens comme dans la sécurité des États membres de l’Organisation. À ce sujet, nous invitons instamment tous les États membres de poursuivre, de verser et, si possible, d’accroître leurs apports périodiques au CICTE.

En transférant la Présidence à notre soeur la République du Panama, la Colombie espère que nous continuerons tous à reconnaître le CICTE comme étant le scénario naturel de discussion continentale sur les politiques antiterroristes et le promoteur de la coopération internationale destinée à faciliter pour les États membres l’exécution de leurs engagements internationaux en matière de lutte contre le terrorisme.

ANNEXE II
COMITÉ INTERAMÉRICAIN CONTRE LE TERRORISME (CICTE)

SEPTIÈME SESSION ORDINAIRE
OEA/Ser. L.X.2.7

28 février – 2 mars 2007
CICTE/doc.6/07

Panama, Panama
28 février 2007


Original: anglais

RAPPORT D’ACTIVITÉS DU SECRÉTARIAT DU 

COMITÉ INTERAMÉRICAIN CONTRE LE TERRORISME 

RAPPORT D’ACTIVITÉS DU SECRÉTARIAT DU 

COMITÉ INTERAMÉRICAIN CONTRE LE TERRORISME 

I.  INTRODUCTION

J’ai le plaisir de présenter ce Rapport d’activités du Secrétariat du Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) pour l’année 2006, conformément aux dispositions des articles 17.h du Statut et 11.e du Règlement du CICTE.

Ce fut une année de transition pour le Secrétariat du CICTE, mais une année qui a été marquée par des progrès et des améliorations considérables, en particulier dans les domaines de la gestion des programmes et des tâches administratives; de la coordination internationale et des partenariats avec d’autres organisations internationales, multilatérales et régionales; et de la mise en oeuvre de programmes de renforcement de la capacité et de l’assistance technique.  

II. AMÉLIORATIONS DE LA GESTION DES PROGRAMMES 
ET DES TÄCHES ADMINISTRATIVES

À la fin de 2006, le Secrétariat a institué une approche de la gestion des programmes axée sur des objectifs annuels et une planification du budget à long terme, toutes les activités existantes et prévues étant groupées selon les principaux secteurs couverts par les programmes. Les directeurs de programme ont commencé à élaborer un programme qui couvre l’année tout entière, comportant les activités et les budgets prévus au titre de la formation pour les 12 mois de 2007, au lieu de procéder cas par cas.  Cette planification pour une période plus longue non seulement permet d’organiser de façon rationnelle les activités du Secrétariat sous forme de programmes distincts, assortis de buts et d’objectifs bien définis, mais aussi facilite la communication avec les bailleurs de fonds en ce qui concerne le financement de ces programmes. En tant que modèle pour tous les futurs programmes du Secrétariat, notre nouveau programme de cybersécurité a été approuvé par la Commission d’évaluation des projets de l’OEA (CEP) en décembre 2006 et a été présenté à un bailleur de fonds en janvier pour financement éventuel. Par ailleurs, le Secrétariat a commencé à incorporer des mécanismes d’évaluation dans toutes ses activités de formation en 2006 et portera de plus en plus son attention sur ce secteur important en 2007.  De même, le Secrétariat restructure actuellement ses activités de planification, d’exécution et de suivi du budget dans l’optique de ce programme.  Après cinq annnées de croissance en volume, cette nouvelle approche de la gestion des programmes tient aux progrès considérables de nos programmes d’assistance technique et de renforcement des capacités qui atteignent maintenant la maturité.

D’importants changements sont en outre intervenus au niveau du personnel au cours de l’année.  Étant donné le départ en septembre de l’ancien Secrétaire du CICTE, Steven Monblatt, qui a fourni quatre années d’excellent service au CICTE depuis la création du Secrétariat, c’est-à-dire en 2002, le Secrétaire général a nommé un nouveau Secrétaire en octobre, Carol Fuller. De même, Pablo Martinez est devenu Sous-Secrétaire et Coordinateur de programme, en remplacement de Kevin Newmeyer.  En raison du ferme engagement pris par les États membres du CICTE de lutter contre le terrorisme, huit États membres ont détaché du personnel ou rémunéré au total 13 membres des services du Secrétariat au cours des cinq dernières années.  Depuis mars dernier, le Gouvernement du Brésil, de la Colombie, de Trinité-et-Tobago, des États-Unis et du Canada ont détaché de nouveaux effectifs.  Faisant montre d’une ferme volonté politique, l’Uruguay a prolongé jusqu’en 2010 le détachement de Pablo Martinez, qui est entré au Secrétariat en 2002.  Cela représente une importante contribution à la continuité et stabilité du domaine des programmes du CICTE.  Avec l’aide du Secrétaire général, la Secrétaire de Commission du CICTE, Gillian Bristol, a été mutée au Secrétariat du CICTE, avec effet au 1er novembre 2006.   Aujourd’hui, le Secrétariat est composé de 10 employés:  sept membres du personnel associés détachés par leur gouvernement; deux fonctionnaires de l’OEA dont les postes sont financés par le Fonds ordinaire et un employé engagé sous contrat, financé par le Gouvernement espagnol.  Par sa résolution AG/RES. 2257 (XXXVI-O/06), l’Assemblée générale a approuvé la création d’un poste Services généraux (au niveau G-6) au Secrétariat du CICTE dans le Programme-budget de l’OEA pour 2007, qui, une fois en place, représentera une augmentation considérable de la stabilité dans le domaine administratif du Secrétariat du CICTE.

III. COOPÉRATION INTERNATIONALE ET NOUVEAUX PARTENARIATS

Dans le cadre de notre Programme d’élaboration et de coordination des politiques, le Secrétariat a renforcé les partenariats existants et en a constitué d’autres avec plusieurs pays et avec d’autres organisations internationales, multilatérales et régionales en 2006.  En encourageant des partenariats avec des organisations plus grandes ou mieux financées, telles que les Nations Unies, nous unissons nos forces et obtenons, par effet de levier, leurs ressources financières et humaines au profit des États membres du CICTE.   

Le partenariat très efficace du Secrétariat avec l’Office des Nations Unies contre les drogues et le crime (ONUDC) nous permet de continuer d’aider les États membres à rédiger ou adapter leur législation antiterroriste et à ratifier les conventions interaméricaines et universelles de lutte contre le terrorisme.  Nous coordonnons aussi avec l’ONUDC les législations concernant les contrôles financiers, tels que ceux qui sont exercés sur le financement du terrorisme.  

À la suite de l’initiative de l’ancien Président du CICTE, M. Alejandro Borda Rojas, Vice-Ministre de la Colombie, le Secrétariat a formé un nouveau partenariat avec l’Institut interrégional de recherche des Nations Unies sur la criminalité et la justice (UNICRI).  Le Secrétariat a participé à une conférence aux Nations Unies en décembre, laquelle a lancé le nouvel Observatoire international permanent, mécanisme qui a été créé en 2005 en vertu de la résolution du Conseil économique et social (ECOSOC) des Nations Unies pour coordonner la coopération internationale pour l’apport d’assistance technique en matière de sécurité dans les grandes manifestations.  Un séminaire d’une durée de cinq jours tenu au Centre de formation espagnol à Cartagena, en Colombie, du 12 au 16 février 2007, et organisé par le Gouvernement espagnol dans le cadre d’une action concertée avec l’UNICRI et avec l’aide du Gouvernement colombien, a lancé l’Observatoire international permanent dans le Continent américain. Le Secrétariat a apporté une importante contribution à ce séminaire auquel ont participé des personnes originaires d’Amérique latine chargées des activités sécuritaires en prévision de grands rassemblements, tels que des Sommets et des événements sportifs internationaux, ainsi que des représentants de pays des Caraïbes qui préparent la Coupe du monde de Cricket 2007.  Ce partenariat représente un important progrès dans la coopération internationale et favorisera une plus grande coordination des activités parmi les États membres du CICTE et avec d’autres régions, ainsi qu’entre le Secrétariat du CICTE et les prestataires d’assistance technique à l’intérieur et à l’extérieur du Continent américain.  

Pour promouvoir un autre secteur du Plan de travail du CICTE concernant l’appui à apporter aux efforts des États membres du CICTE pour qu’ils s’acquittent de leurs obligations découlant de la résolution 1540 du Conseil de sécurité des Nations Unies sur les armes de destruction massive, le Secrétariat a formé un nouveau partenariat avec le Centre régional des Nations Unies pour la paix, le désarmement et le développement économique en Amérique latine et dans les Caraïbes (UN-LiREC), situé à Lima, au Pérou.  Le Secrétariat a fait deux exposés dans une réunion régionale organisée par UN-LiREC en novembre 2006.  En 2007, nous coopérerons avec UN-LiREC à l’organisation de plusieurs autres activités régionales sur ce sujet, qui comprendront notamment une réunion à l’intention de scientifiques et d’universitaires sur la mise en oeuvre de la résolution 1540, conformément au mandat confié au Secrétariat du CICTE. 

Parmi les autres institutions avec lesquelles le Secrétariat a élargi ou renouvelé ses partenariats figurent notamment des commissions chargées de la cybersécurité et des ports maritimes du Conseil de coopération économique Asie-Pacifique (APEC), l’Unité antiterroriste de l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE) et la Direction exécutive du Comité contre le terrorisme des Nations Unies (UNCTED).  En juillet, le Secrétariat a participé à un exercice de gestion de crise fondé sur un scénario de bioterrorisme et organisé par INTERPOL à Santiago, au Chili.  Nous avons commencé à coordonner nos activités avec diverses institutions dans l’espoir d’organiser un autre exercice de gestion de crise à l’intention des États membres du CICTE dans un lieu à préciser du Continent en 2007.

Je note avec plaisir l’augmentation de l’aide apportée par plusieurs gouvernements aux programmes du Secrétariat en 2006. Le Canada a octroyé un financement à la traduction en anglais d’une partie du manuel complet de formation du Secrétariat à la lutte contre le financement du terrorisme, dont la version espagnole a fait l’objet d’une large distribution en 2006.  Le Canada a par ailleurs détaché un citoyen canadien pour travailler au Secrétariat en février 2007.  En décembre, Transport Canada s’est uni au Secrétariat du CICTE, au Secrétariat exécutif de la CICAD, la Garde côtière des États-Unis et la Direction des affaires internationales relatives à la lutte contre le trafic des stupéfiants et à la répression (Bureau of International Narcotics and Law Enforcement ou INL) du Département d’État, pour établir un nouveau partenariat en vue d’élaborer des programmes concernant la sécurité des ports en 2007.  Le Canada a en outre prêté son assistance à l’élaboration technique du programme de cybersécurité du Secrétariat.  L’Espagne a non seulement mis ses centres de formation du Continent américain à la disposition des divers programmes du CICTE, mais elle a aussi apporté une première contribution financière en décembre.  Nous coordonnons de plus en plus nos activités avec l’Espagne et nous espérons bien coopérer avec ce pays à plusieurs projets en 2007.  Les Gouvernements des Bahamas, du Chili, de la Colombie, de Trinité-et-Tobago, de la Turquie et des États-Unis ainsi que les Nations Unies ont eux aussi versé des contributions financières.  

De plus, le Secrétariat du CICTE a resserré ses relations avec d’autres secrétariats et services de l’OEA, spécialement avec le Secrétariat exécutif de la CICAD. En décembre, ces deux Secrétariats ont commencé à élaborer des plans pour un cours conjoint de formation au financement du terrorisme qui a été dispensé en Colombie, du 19 au 22 février 2007.  Bien que la CICAD ait utilisé le Manuel de formation du CICTE dans ses cours précédents sur le blanchiment de l’argent, ce séminaire a été le premier du genre tenu sur ce sujet en particulier.  Notre nouveau partenariat avec le Secrétariat exécutif de la CICAD sur la sécurité des ports a abouti à de premiers entretiens avec le Secrétariat de la Commission interaméricaine des ports (CIP) sur une coordination mutuellement profitables de nos activités à l’avenir. 

Nous avons entamé des discussions sur une future cooopération avec le Bureau de la science et de la technologie du Secrétariat général de l’OEA sur un éventuel exercice de gestion de crise en matière de bioterrorisme et avec la Division du commerce, du tourisme et de la compétitivité, également du Secrétariat général, sur le projet de sécurité en matière de tourisme.  Ce type de coopération au sein du Secrétariat général de l’OEA offre des possibilités supplémentaires de créer des partenariats et de réduire l’écart qui existe entre les questions de sécurité multidimensionnelle et de développement intégré au profit des États membres de l’OEA.
IV. MISE EN OEUVRE DE PROGRAMMES DE RENFORCEMENT

 DES CAPACITÉS ET ASSISTANCE TECHNIQUE

Les programmes d’assistance technique et de formation spécialisée du Secrétariat sont demeurés axés sur les plus hautes priorités du Plan de travail et sur des secteurs dans lesquels le CICTE peut apporter une précieuse contribution.  Nous avons multiplié nos contacts avec d’autres partenaires pour éviter le double emploi des activités, pour unir nos forces le cas échéant et pour aider les États membres à identifier des prestataires de formation dans les domaines dans lesquels le Secrétariat n’offre pas d’avantage particulier. 

Nos dix programmes sont maintenant organisés en six grandes catégories: contrôles aux frontières, contrôles financiers, protection de l’infrastructure critique, assistance en matière de législation antiterroriste, exercices de gestion de crise en matière de terrorisme et élaboration et coordination des politiques.  

L’an dernier, la fourniture d’assistance dans le domaine de la formation aux neuf pays des Caraïbes qui accueilleront la Coupe mondiale de cricket en mars et avril 2007 est demeurée une haute priorité pour le Secrétariat.  

Contrôles aux frontières

Dans le Programme de sécurité des ports, nous avons fait des évaluations des vunérabilités des installations portuaires et des besoins de formation du personnel chargé de la sécurité des ports au Belize, à Antigua-et-Barbuda et à Saint-Kitts-et-Nevis, dans le cadre des efforts visant à renforcer la sécurité dans les neuf pays accueillant la Coupe mondiale de cricket 2007.  À partir de ces évaluations, 98 hauts fonctionnaires ont reçu une formation au Belize à un renforcement de la sécurité des installations portuaires conformément aux normes internationales énoncées dans le Code  international pour la sûreté des navires et des installations (ISPS) qui a été approuvé par l’Organisation maritime internationale (OMI).  Pendant le cours donné au Belize, les autorités ont découvert des stupéfiants dans la cale avant d’un bateau, ce qui a donné lieu par la suite à l’arrestation et la condamnation de trois membres de l’équipage.  Le contrat au titre des évaluations et de la formation a été attribué pour cinq grands ports de la République Dominicaine en 2007.  Des évaluations des ports ont eu lieu en janvier 2007 et une période de 40 jours sera consacrée à des cours de formation en la matière en avril/mai.  De plus, des soumissions ont été reçues pour le projet de Grenade et un maître d’oeuvre a été sélectionné en février 2007.  Une évaluation des besoins de formation pour le port de Saint Georges, suivie par une formation ciblée, est prévue pour le deuxième trimestre de 2007. Plus tard dans l’année, le Secrétariat sollicitera des soumissions pour une évaluation de la sécurité des ports et des cours de formation en la matière à l’intention de la Jamaïque, du Guyana et des Bahamas. Dans un autre cas de coopération avec le gouvernement espagnol, le Secrétariat a participé à un séminaire sur le thème Gestion et sécurité des ports au Centre espagnol de formation de Cartagena, en Colombie.

La plus forte augmentation des activités de formation est intervenue dans le Programme Sécurité aéroportuaire.  Plus de 600 hauts fonctionnaires originaires de 18 pays ont reçu une formation dans le cadre de 31 cours consacrés aux aspects spéciaux des normes sécuritaires de l’Organisation de l’aviation civile internationale (OACI).  En 2006, le Secrétariat a appliqué dans son intégralité l’accord relatif à la formation signé avec l’Agence de la sécurité des transports des États-Unis (TSA), a accordé des bourses à divers participants pour qu’ils suivent des cours de formation offerts par l’OACI et a financé deux cours de formation de l’OACI à la sécurité aéroportuaire en Jamaïque et au Nicaragua.  De plus, le Secrétariat a présenté son programme de sécurité aéroportuaire à un séminaire régional organisé par le gouvernement espagnol dans son Centre de formation de Santa Cruz, en Bolivie.  

Dans le cadre du Programme Documents frauduleux, le Secrétariat a organisé un séminaire régional à Miami en juillet sur les passeports et documents de voyage internationaux et système de délivrance, en collaboration avec l’Organisation internationale des migrations (OIM), à l’intention de 24 participants anglophones originaires d’États membres du CICTE.  Ce programme avait pour objectif d’améliorer la capacité de détecter des documents de voyage frauduleux et, partant, de renforcer la sécurité aux frontières et les liens entre les agences d’immigration et de sécurité aux frontières, afin de promouvoir la coopération internationale à la lutte contre la fraude et à son contrôle.  Le Secrétariat formule actuellement de nouvelles propositions de projet dans le cadre de ce programme concernant des cours de formation sur la fraude documentaire qui seront présentées en 2007 aux bailleurs de fonds à des fins de financement. 

Un manque de financement a empêché de donner les cours de formation en 2006 dans le cadre du Programme Douanes et immigrations.  Cependant, un nouveau financement des États-Unis a permis d’entreprendre un nouveau projet de coopération avec le Service des douanes et de la protection des frontières (CBP) du Département de la sécurité intérieure des États-Unis. Le CBP a évalué les douanes et la capacité d’immigration aux ports d’entrée en Jamaïque, à Sainte-Lucie et à Grenade, et a donné par la suite quatre cours sur le renforcement des capacités face aux vulnérabilités recensées dans ces pays au début de 2007. Le Secrétariat envisage de réaliser des évaluations analogues et des cours de formation de suivi pour six autres pays des Caraïbes dans les prochains mois.
Contrôles financiers

Dans le cadre du Programme Financement du terrorisme, le Secrétariat a passé un contrat pour la production sous forme de CD d’un manuel en espagnol sur le financement du terrorisme qui a fait l’objet d’une large distribution aux Cellules de renseignements financiers (FIU) des États membres du CICTE, ainsi qu’à d’autres organisations multilatérales et internationales travaillant sur ce sujet.  C’est là oeuvre de pionnier qui regroupe législation, analyse des différentes méthodes de financement, indicateurs d’alerte avancée, études de cas et pratiques les plus efficaces.  Ce manuel a été utilisé l’an dernier dans des cours de formation organisés par la CICAD sur le blanchiment de l’argent.  Les deux Secrétariats ont constitué un partenariat, comme on l’a vu plus haut, pour organiser un nouveau cours à Bogotá, en Colombie, en février 2007 sur le sujet précis du financement du terrorisme.  La traduction anglaise de ce CD qui sera utilisé dans des cours à l’intention des États membres anglophones doit en principe être achevée dans les prochains mois.  Enfin, le Secrétariat a participé à un séminaire qui a eu lieu à Buenos Aires, en Argentine, sur le financement du terrorisme et a été organisé par la Banque centrale de la République d’Argentine.    

Aide à la formulation de la législation et assistance juridique

Le programme Assistance et consultations en matière législative, appliqué en coopération avec notre partenaire, l’Office des Nations Unies contre les drogues et le crime (ONUDC), s’est développé au cours de l’année écoulée et a apporté une assistance technique aux États membres du CICTE qui passent en revue leur législation antiterroriste pour l’adapter à leurs engagements découlant de la Convention interaméricaine contre le terrorisme, des conventions internationales de lutte contre le terrorisme des Nations Unies et des résolutions du Conseil de sécurité des Nations Unies. À ce jour, 22 États membres du CICTE ont ratifié la Convention interaméricaine ( dont le Gouvernement uruguayen en février 2007. 

Le Secrétariat du CICTE et l’ONUDC ont organisé une Conférence ministérielle à Panama en avril 2006 et un atelier en République Dominicaine en juillet 2006.  Le Costa Rica, le Mexique et l’Uruguay ont eux aussi reçu une assistance technique.  Des efforts analogues ont été entrepris pour organiser une Conférence ministérielle en République Dominicaine en mars 2007 en vue d’apporter une assistance technique aux 10 pays des Caraïbes qui ne sont pas encore parties à la Convention interaméricaine contre le terrorisme.  Une assistance ciblée est prévue pour Sainte-Lucie après la Conférence ministérielle.  Également dans le cadre de ce programme, le Secrétariat du CICTE et l’ONUDC ont apporté une assistance technique, en coopération avec le gouvernement espagnol, pour un séminaire de formation de juges et de procureurs aux instruments et méthodes juridiques utilisés pour poursuivre en justice les actes terroristes.   

Protection de l’infrastructure critique

Dans le cadre du Programme Cybersécurité, le Secrétariat a organisé, en coopération avec le Service secret des États-Unis, un séminaire à Miami en avril 2006, sur le délit cybernétique et le terrorisme à l’intention de 32 hauts fonctionnaires des secteurs du renseignement, policier et militaire originaires de 14 États membres du CICTE.  Cette formation complètent les activités de la Réunion des Ministres de la justice des Amériques (REMJA) et de la Commission interaméricaine de télécommunications (CITEL) visant à appliquer la Stratégie interaméricaine de lutte contre les menaces à la cybersécurité, adoptée par l’Assemblée générale de l’OEA en 2004 en vertu de sa résolution AG/RES. 2004 (XXXIV-O/04).  Tous les États membres du CICTE ont reçu un disque DVD de cette activité de formation.  

En 2006, le Secrétariat a créé un partenariat avec le Centre de coordination en cas d’intervention d’urgence de la coopération économique Asie-Pacifique (Asia Pacific Computer Emergency Response Team ou APCERT), participant en qualité d’orateur à ses réunions régionales de mars 2006 et de février 2007.  En novembre 2006, le Secrétariat a aussi pris la parole lors de deux séminaires techniques au Brésil sur la cybersécurité et la protection de l’infrastructure critique: une conférence sur le délit cybernétique (III ICCyber) et une autre sur la sécurité du gouvernement (SecGov 2006).  

La plus haute priorité du Secrétariat dans le cadre de ce programme est d’aider chaque État membre du CICTE à créer un Centre national d’intervention en cas d’incidents liés à la cybersécurité fonctionnant 24 heures sur 24 et 7 jours sur 7 (National Computer Cyber-Security Incident Response Team ou CSIRT) et d’offrir une formation aux fonctionnaires nommés par leur gouvernement pour travailler dans ces centres. À ce jour, seuls neuf États membres du CICTE ont créé un CSIRT national.  À la fin de 2006, la Commission d’évaluation de projets de l’OEA a approuvé le nouveau programme de formation de deux ans du CICTE destiné à aider les États membres, tandis que le Secrétariat cherche à obtenir des ressources d’un bailleur de fonds pour mettre en oeuvre le programme.   

Le programme interaméricain de sécurité des installations touristiques et récréatives (ITRS)

Le programme interaméricain de sécurité des installations touristiques et récréatives (ITRS) a été approuvé en tant que projet pilote par le CICTE en mars 2006 lors de sa Sixième session ordinaire. Le projet a commencé en août, financé par les États-Unis.  Nous croyons que ce programme est unique dans son secteur.  Il a déjà permis de combler une lacune importante dans le domaine de la sécurité continentale et a eu un impact positif sur les préparatifs des pays accueillant la Coupe mondiale de cricket 2007.  Pendant l’exécution du projet pilote, 253 responsables de la sécurité des secteurs public et privé de 10 pays anglophones des Caraïbes ont reçu une formation. Dans le cadre de cette formation, les participants ont appris à évaluer les vulnérabilités du secteur touristique en matière de sécurité (hôtels, transports, navires de croisière et stades et sites récréatifs).

En janvier 2007, le Secrétariat a conclu un nouveau partenariat avec l’Agence de la défense des États-Unis pour la réduction de la menace (U.S. Defense Threat Reduction Agency ou DTRA) pour offrir une formation spécialisée à Grenade à 36 hauts fonctionnaires chargés de questions de sécurité et d’application de la loi dans le secteur touristique des pays hôtes.  Ce nouveau cours a mis l’accent sur la sécurité, les enquêtes et les évaluations de risques, notamment, en ce qui concerne les hôtels, les sites touristiques, les bâtiments, les centres récréatifs et les stades, ansi que les navires de croisière.  L’objectif était de renforcer la capacité d’évaluer la sécurité en tant qu’héritage de la Coupe mondiale de cricket.  

Le Secrétariat a présenté ce programme de sécurité du secteur touristique en février 2007 au séminaire UNICRI susmentionné qui a eu lieu à Cartagena, en Colombie, et a porté sur le renforcement de la sécurité dans les grands rassemblements.  De ce fait, UNICRI a exprimé le désir de coopérer avec le CICTE et le Secrétariat dans ce domaine en expansion que représente la sécurité du tourisme pour faciliter l’échange d’informations et de données d’expériences avec d’autres régions du monde par l’intermédiaire de l’Observatoire international permanent de l’UNICRI.

V.  LES DÉFIS À VENIR

Malgré les importants progrès accomplis dans les domaines des programmes et de la gestion, le Secrétariat doit faire face à plusieurs enjeux afin de continuer à réaliser les objectifs qui lui ont été fixés par les États membres.  Pour que ces enjeux puissent être relevés de façon satisfaisante et dans un délai raisonnable, les États membres doivent être vigilants.

Les enjeux  financiers
Depuis sa création, c’est-à-dire en 2002, le Secrétariat n’a reçu qu’un financement minimal du Fonds ordinaire de l’OEA. Pour cette raison, il a dû déployer des efforts exceptionnels qui ont souvent fait appel à sa créativité pour trouver d’autres sources de fonds qui couvrent ses coûts administratifs. La solution(qui est loin d’être souhaitable ( a consisté à utiliser des fonds extérieurs non affectés à des programmes ou activités spécifiques par les bailleurs de fonds.  Le montant de ces fonds est insuffisant pour permettre au Secrétariat de couvrir ses dépenses journalières de fonctionnement et les bailleurs de fonds lient de plus en plus leurs contributions à des projets précis, ce qui ne laisse guère de flexibilité financière au Secrétariat. En conséquence, tant que l’aide financière provenant du Fonds ordinaire de l’OEA n’augmentera pas, les opérations financières du Secrétariat continueront de manquer de stabilité.  En attendant, toutes les contributions financières des États membres peuvent accroître la capacité du Secrétariat d’exécuter les mandats confiés au CICTE et d’offrir des cours de formation dans tout le Continent américain.

Le personnel associé
L’an prochain, au moins quatre des sept employés du Secrétariat détachés par leur gouvernement arriveront à la fin de leur mandat. Cela laissera le Secrétariat dans une situation très difficile, puisque aucun État membre ne s’est encore engagé à les remplacer.  Étant donné qu’il faut jusqu’à un an pour qu’un membre du personnel associé intègre le Secrétariat après la date de l’engagement d’un État membre, je demande aux États membres d’envisager au plus vite de détacher d’autres employés au Secrétariat ou, selon le cas, d’accorder du financement pour recruter du personnel technique sur contrat.

VI.  CONCLUSION

Pour conclure, je tiens à vous promettre de bien gérer les programmes du Secrétariat, conformément aux mandats du CICTE énoncés dans le Plan de travail, et de continuer d’axer nos activités de formation sur nos plus hautes priorités et sur les secteurs dans lesquels le CICTE peut apporter une contribution notable et précieuse.  Les États membres du CICTE se sont engagés à mener des activités de coopération énergiques et de prendre des mesures concrètes pour prévenir, combattre et éliminer le terrorisme. Vous pouvez compter sur le Secrétariat du CICTE pour vous aider à honorer ces engagements. 
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Carol S. Fuller

Secrétaire

Comité interaméricain contre le terrorisme

28 février 2007
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DÉCLARATION DE PANAMA 

SUR LA PROTECTION DE L’INFRASTRUCTURE CRITIQUE 

DANS LE CONTINENT AMÉRICAIN FACE AU TERRORISME

(Approuvé à la troisième séance plénière, tenue 1er mars 2007) 

DÉCLARATION DE PANAMA 

SUR LA PROTECTION DE L’INFRASTRUCTURE CRITIQUE 

DANS LE CONTINENT AMÉRICAIN FACE AU TERRORISME
/
(Approuvé à la troisième séance plénière, tenue 1er mars 2007) 


Les États membres du Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) de l’Organisation des États Américains (OEA), réunis à l’occasion de la Septième session ordinaire du CICTE à Panama (République de Panama) du 28 février au 2 mars 2007; 


GARDANT PRÉSENTS À L’ESPRIT les buts et principes consacrés dans la Charte de l’Organisation des États Américains et dans la Charte de l’Organisation des Nations Unies; 


RÉAFFIRMANT que le terrorisme sous toutes ses formes et dans toutes ses manifestations, quelle qu’en soit l’origine ou la motivation, n’a aucune justification; affecte la pleine jouissance et l’exercice des droits de la personne, et constitue une grave menace à la paix et à la sécurité internationales, aux institutions et valeurs démocratiques consacrées dans la Charte de l’OEA, la Charte démocratique interaméricaine et d’autres instruments régionaux ou internationaux;


RÉITÉRANT l’engagement qu’ils ont contracté de prévenir, de combattre et d’éliminer les actes de terrorisme et leur financement grâce à la plus large coopération, et dans le plein respect des obligations imposées par le droit interne et le droit international, notamment le droit international relatif aux droits de la personne, le droit international humanitaire et le droit international des réfugiés;


GARDANT PRÉSENTES À L’ESPRIT les Conclusions et Recommandations de la Cinquième Réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA-V) en matière de lutte contre le terrorisme;


RÉAFFIRMANT les engagements et conclusions adoptés dans la Déclaration de San Carlos sur la coopération continentale pour faire face intégralement au terrorisme, ainsi que ceux adoptés lors des cinq sessions ordinaires précédentes du CICTE; 


SOULIGNANT l’importance que les États membres de l’Organisation des États Américains signent, ratifient, appliquent, et continuent d’appliquer, selon le cas, la Convention interaméricaine contre le terrorisme, ainsi que les accords et protocoles régionaux et internationaux pertinents, y compris les 13 conventions et protocoles internationaux, et les résolutions 1373 (2001), et 1624 (2004) du Conseil de sécurité des Nations Unies, afin de détenir, de traduire en justice, en application du principe d’extradition ou de poursuite en justice, toutes personnes qui appuient ou facilitent le financement, la planification, la préparation ou la commission d’actes de terrorisme, ou qui facilitent le refuge de leurs auteurs, ou qui participent ou qui essaient de participer à ces activités; 


RÉAFFIRMANT que les résolutions de l’Assemblée générale de l’OEA AG/RES. 1939 (XXXIII-O/03) et AG/RES. 2004 (XXXIV-O/04) en matière de sécurité cybernétique constituent un progrès dans le traitement des mesures conçues pour renforcer l’infrastructure critique des États membres, en particulier la “Stratégie interaméricaine intégrale de cybersécurité: une approche multidimensionnelle et multidisciplinaire pour la création d’une culture de sécurité cybernétique”, et prenant en compte les travaux réalisés par le Groupe de rapporteurs sur l’infrastructure critique, de la Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL), relatifs à la mise en place de réseaux de communication; 


SOULIGNANT que la Déclaration de San Carlos sur la coopération continentale pour faire face intégralement au terrorisme a exprimé le ferme engagement des États membres à renforcer les efforts nationaux et multilatéraux visant à prévenir, combattre et éliminer les menaces et attaques terroristes contre les systèmes financiers, de transport et de télécommunications, ainsi que les attentats contre l’infrastructure critique;


RÉITÉRANT la nécessité d’envisager l’élaboration et l’application de lois portant sur de nouveaux mécanismes permettant l’adoption d’initiatives bilatérales et multilatérales contribuant à la lutte contre le terrorisme sans porter atteinte à l’élaboration d’une politique en matière de commerce et de transport sûrs dans le Continent américain, et en harmonie avec celle-ci;


RAPPELANT que dans la Déclaration de Port-of-Spain sur le renforcement de la coopération en matière de stratégies visant à maintenir et à impulser la lutte contre le terrorisme dans le Continent américain, les États membres expriment leur intention de continuer d’explorer de nouvelles stratégies de coopération multilatérale entre eux en vue d’améliorer leur aptitude  à lutter contre le terrorisme et à encourager leurs capacités de détection rapide, et en vue de prévenir le transit, la présence et les activités d’organisations terroristes dans les Amériques; 


RECONNAISSANT la nécessité de promouvoir la coopération internationale, régionale et sous-régionale pour faire face aux menaces terroristes à l’infrastructure critique qui pourraient affecter la production de matières premières, le commerce international, et en particulier, les canaux d’approvisionnement;


RAPPELANT ÉGALEMENT que la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques (Mexico, 2003), et la Déclaration de San Carlos sur la coopération continentale pour faire face intégralement au terrorisme (Bogota 2006), expriment l’engagement d’identifier et de combattre, indépendamment de leur origine, les menaces terroristes émergentes, comme le délit cybernétique et le bioterrorisme, ainsi que les menaces à la sûreté du tourisme et de l’infrastructure critique; 


ACCUEILLANT AVEC SATISFACTION la Stratégie globale des Nations Unies contre le terrorisme, adoptée récemment le 8 septembre 2006 (doc.A/RES/60/288), qui invite à intensifier toutes les activités visant à améliorer la sécurité et la protection d’objectifs particulièrement vulnérables tels que l’infrastructure critique et les lieux publics, et qui s’appuie sur bon nombre d’éléments proposés par le Secrétaire général dans le rapport qu’il a présenté le 27 avril 2006 à l’Assemblée générale, intitulé: “S’unir contre le terrorisme: recommandations pour une stratégie antiterroriste mondiale” (doc.A/60/825);


PRENANT EN CONSIDÉRATION que l’infrastructure critique peut être détruite ou endommagée par des actes terroristes, et que l’État doit prendre les mesures appropriées dont il dispose pour veiller à la sécurité des installations et à celle des personnes qui s’y trouvent; 


RECONNAISSANT la nécessité de trouver des façons efficaces de prévenir les menaces potentielles à l’infrastructure critique, de dissuader les attentats, d’en réduire les conséquences et d’être prêts à y répondre, et pour assurer la sécurité des installations et des personnes qui s’y trouvent; 

RECONNAISSANT l’importance de promouvoir les initiatives de coopération qui visent à améliorer la protection de l’infrastructure critique, y compris celles qui ont été identifiées dans le Plan de travail du CICTE;


RECONNAISSANT également la nécessité de renforcer le Secrétariat du CICTE de façon qu’il dispose des ressources humaines et financières indispensables pour garantir son fonctionnement  institutionnel, la continuité de sa mission, et la réalisation des programmes et activités énoncés dans le Plan de travail du CICTE,

DÉCLARENT:


1.
Leur condamnation la plus énergique du terrorisme, sous toutes ses formes et dans toutes ses manifestations, parce qu’ils le considèrent comme criminel et injustifiable, quels que soient les circonstances de sa perpétration, le lieu où il est perpétré, et quels qu’en soient les auteurs, et parce qu’il constitue une grave menace à la paix et à la sécurité internationales, à la démocratie internationales, à la stabilité, et la prospérité des pays de la région.

2.
L’importance que les États membres qui ne l’ont pas encore fait ratifient les instruments interaméricains ou internationaux contre le terrorisme ou y adhèrent selon le cas, et mettent en application leurs dispositions.

3.
Que l’infrastructure critique consiste, entre autres,  en des installations, des systèmes, et des réseaux, ainsi que des services et des équipements physiques et de technologies de l’information dont la mise hors d’état de fonctionnement, ou la destruction exerceraient un impact adverse sur les populations, sur la  santé publique et  la sécurité,  sur l’activité économique, l’environnement, la gouvernance démocratique ou sur le fonctionnement efficace du gouvernement d’un État membre.

4.
Qu’ils reconnaissent que le terrorisme est une menace à l’infrastructure critique, et qu’ils proclament leur engagement à adopter toutes les mesures nécessaires, conformément à leur régime juridique interne, et aux engagements internationaux pertinents, afin de prévenir les menaces terroristes potentielles à l’infrastructure critique, de les atténuer, de prendre des mesures de dissuasion à leur égard au moyen de la mise au point et de la mise en œuvre de mesures nationales, et du renforcement de la coopération régionale et internationale. 

5.
Qu’il est important que les États membres identifient leur infrastructure critique ainsi que les risques et les menaces que pose le terrorisme pour celle-ci, conformément à leur régime juridique interne et à leurs priorités nationales.

6.
Qu’ils reconnaissent que le Canal de Panama est un exemple d’infrastructure critique pour les Amériques.

7.
L’importance de la collaboration du CICTE avec les mécanismes sous-régionaux d’intégration compétents qui facilitent un dialogue permanent entre les États membres afin d’adopter les mesures préventives pour atténuer les effets des menaces terroristes émergentes qui pourraient  éventuellement se présenter contre l’infrastructure critique, et adopter des mesures de dissuasion à leur encontre.

8.
La nécessité de promouvoir la mise en commun volontaire des expériences, l’échange des informations et des pratiques optimales entre les États membres, ainsi que la coopération continentale, par exemple, à travers des groupes d’experts, en vue de prévenir les menaces à l’infrastructure critique, d’atténuer leurs effets, et d’adopter des mesures de dissuasion à leur encontre; la nécessité également d’harmoniser, en fonction des besoins, les efforts nationaux et régionaux. 


9.
Leur engagement de respecter et de continuer de respecter les normes internationales en matière de protection de l’infrastructure critique.


10.
La nécessité d’encourager les États membres à resserrer les liens avec le secteur privé et la société civile, le cas échéant, dans leurs pays respectifs en vue de développer des programmes de renforcement des capacités préventives et de protection contre les menaces à l’infrastructure critique. 

11.
La tâche qu’ils ont confiée au Secrétariat du CICTE de promouvoir dans les États membres des activités d’éducation et de formation en vue de créer une culture publique de reconnaissance de l’infrastructure critique afin de sensibiliser la société civile.

12.
Son appui aux efforts que déploie le Secrétariat du CICTE afin de collaborer et de coordonner avec les organes, organismes et entités pertinentes de l’OEA ainsi qu’avec les organisations sous-régionales et internationales capables d’apporter une contribution en matière de protection de l’infrastructure critique contre les actes de terrorisme.
13.
Leur satisfaction pour les activités déjà réalisées par le Secrétariat du CICTE, et leur appui aux actions en cours en matière de protection de l’infrastructure critique, dans le cadre du Plan de travail du CICTE.


14.
Leur décision de recommander que le Fonds ordinaire de l’OEA alloue les ressources nécessaires pour mettre le Secrétariat du CICTE en mesure de disposer des ressources humaines et financières appelées à assurer la continuité de ses travaux, et la mise en œuvre de ses activités et programmes.

15.
Leur décision d’appeler les États membres, les Observateurs permanents  et les organisations internationales pertinentes à apporter, à maintenir, ou à accroître, selon le cas, leurs contributions volontaires et financières et/ou leurs contributions sous forme de ressources humaines, au CICTE en vue de faciliter l’exercice de ses attributions, et de renforcer l’amélioration  de ses programmes et champs d’action.
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COMPTE RENDU DU RAPPORTEUR

DE LA SEPTIÈME SESSION ORDINAIRE

DU COMITÉ INTERAMÉRICAIN CONTRE LE TERRORISME
COMPTE RENDU DU RAPPORTEUR

DE LA SEPTIÈME SESSION ORDINAIRE

DU COMITÉ INTERAMÉRICAIN CONTRE LE TERRORISME
En ma qualité de Rapporteur de la septième Session ordinaire du Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE), je me permets de porter à la connaissance des participants à la séance plénière le présent rapport sur les questions qui ont fait l’objet d’un examen à cette occasion.

I.  RAPPEL DES FAITS

À l’occasion de la sixième Session ordinaire du CICTE tenue à Bogota en mars 2006, l’offre d’accueillir la septième Session ordinaire présentée par le Panama a été acceptée.  Par la suite, pendant la réunion préparatoire de la septième Session ordinaire, présidée par la Colombie, les dates du 28 février, 1er et 2 mars 2007 ont été retenues pour cette réunion et les projets d’ordre du jour et de calendrier, adoptés.

II.  DÉROULEMENT DES TRAVAUX
SÉANCE D’OUVERTURE

Conformément au Projet de calendrier, (document CICTE/doc4/07), la séance d’ouverture de la Septième Session ordinaire du Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) a commencé le 28 février 2008 à 11h30 dans le Salon Centenario du Centre de Conférences de l’Hôtel El Panamá dans la ville de Panama (République du Panama).

La séance d’ouverture a été présidée par le Président du Comité, l’Ambassadeur Camilo Ospina, Représentant permanent de la Colombie auprès de l’Organisation des États Américains.

1. Approbation du Projet d’ordre du jour

Le Projet d’ordre du jour a fait l’objet d’un examen (document CICTE/doc.3/07).

La Délégation de Trinité-et-Tobago a rappelé la résolution adoptée par le Comité à sa sixième Session ordinaire sur le “Programme de sécurité des installations touristiques et récréatives dans le Continent américain” (CICTE/RES. 1/06) et a proposé d’inscrire une nouvelle question à l’ordre du jour de la réunion, à savoir l’établissement de la date de la réunion d’experts aux fins de l’évaluation des résultats du projet pilote mentionné dans cette résolution.

L’ordre du jour a été approuvé avec la modification proposée par Trinité-et-Tobago (document CICTE/doc.3/06 rev. 1).

2. Approbation du Projet de calendrier

Le Projet de calendrier a fait l’objet d’un examen (document CICTE/doc.4/07).

La Délégation de Trinité-et-Tobago a demandé que le Calendrier prenne en compte la nouvelle question de l’établissement de la date de la réunion d’experts inscrite à l’ordre du jour.

Le Président a indiqué que le Secrétaire général adjoint de l’OEA ne pourra pas assiter à la réunion et a proposé de modifier en conséquence le calendrier. 

Le Calendrier a été approuvé avec les modifications proposées par Trinité-et-Tobago et la  Présidence (document CICTE/doc.4/07 rev. 1).

3. Suspension de l’application de l’article 18 du Règlement du CICTE 

Le Président a rappelé qu’il avait été convenu pendant les préparatifs de la septième Session ordinaire de suspendre l’application de l’article 18 du Règlement du CICTE, concernant l’ordre de préséance, pour permetttre un échange plus fluide pendant le Dialogue des Chefs de délégation et que l’on s’était mis d’accord sur ce point pendant les quatrième, cinquième et sixième Sessions ordinaires du CICTE, pour la même raison. 

Conformément à ce qui précède, il a été décidé de suspendre l’application de l’article 18 du Règlement du CICTE pour la septième Session ordinaire.

4. Allocution du Vice-ministre des affaires étrangères de la République du Panama, M. Ricardo Durán Jaeger

M. Duran Jaeger a souhaité la bienvenue dans son pays à toutes les délégations. Il a souligné l’importance du thème proposé pour cette réunion du Comité, “Infrastructure critique: politiques, normes et coopération continentale” et a précisé que l’application de mesures antiterroristes est de caractère préventif et que dans de nombreux cas il s’agit d’une collaboration avec le secteur privé, d’où le devoir d’échanger des renseignements. Il a rappelé un autre thème qui fait l’objet d’un mandat exprés pour le CICTE et qui concerne la Stratégie interaméricaine intégrale pour la sécurité cybernétique visant à protéger les installations tout en préservant la qualité des services et de l’information destinés aux utilisateurs.

Il a aussi rappelé les travaux préparatoires de cette réunion de la part du Panama qui ont pris la forme de plusieurs séminaires ateliers, dont l’un de caratère international auquel ont participé les institutions qui oeuvrent pour la sécurité nationale. Parmi les conclusions de ces séminaires, il a mis l’accent sur celles qui traitent de l’élaboration de plans stratégiques nationaux de prévention et de défense, de la sensibilisation et de la formation de la société civile et de la recherche de formes de coopération continentale et internationale propres à faciliter les actions conjointes.

Puis, M. Duran Jaeger a mentionné la protection du Canal de Panama, par lequel transitent 3% du commerce mondial et qui a permis au secteur multimodal de l’économie panaméenne de se développer progressivement. En ce qui concerne le thème de la réunion, pour assurer la sécurité du canal il faut mettre en oeuvre une série de mesures et de procédures qui garantissent l’efficacité du commerce mondial. Au Panama, cela fait partie de la stratégie nationale dite “Initiative panaméenne pour la sûreté du commerce et des transports”.

Enfin, il a remercié le Gouvernement colombien pour le rôle qu’il a joué dans l’exercice de la présidence du CICTE ainsi que la République fédérative du Brésil, les États-Unis d’Amérique, la République de Corée et l’Organisation des Nations Unies (ONU) qui ont envoyé des experts à cette réunion.

5. Rapport du Président du CICTE  2006-2007 
/
Dans son exposé, l’Ambassadeur Camilo Ospina, Président du CICTE pour la période allant de 2006 à 2007, a rappelé que dans l’exercice de la présidence du Comité, le Gouvernement colombien a souligné la nécessité de renforcer la capacité du CICTE et d’établir des priorités pour le déroulement de ses travaux en fonction des obligations que les États membres ont envers les différents organismes internationaux, en proposant de s’attaquer en priorité aux trois domaines retenus dans le plan de travail, comme suit:

· Améliorer les programmes de formation en matière de lutte contre le financement du terrorisme.

· Étendre les programmes d’assistance technique en vue d’une amélioration de la qualité des documents de voyage ainsi que les mesures de sécurité y afférentes; 

· Renforcer l’assistance aux fins de la création et du fonctionnement de Centres nationaux d’intervention en cas d’incidents liés à la cybersécurité (CSIRT) dans les pays où ils n’existent pas encore, et 

Il a également encouragé la coordination et la concertation des activités du CICTE avec celles d’autres organes de l’OEA et d’autres organismes internationaux, afin d’éviter tout double emploi et de tirer un meilleur parti des ressources disponibles.

S’agissant des domaines retenus comme étant prioritaires par la présidence, l’Ambassadeur Ospina a souligné les progrès suivants:

En ce qui concerne l’amélioration des programmes de formation en matière de lutte contre le financement du terrorisme, le Secrétariat a élaboré le Guide pratique de détection, prévention et répression du financement du terrorisme. Celui-ci a été complété par des programmes de formation comprenant une Première rencontre sur le financement du terrorisme destinée à huit pays d’Amérique centrale et à la Colombie, qui a eu lieu à Bogota, et une seconde rencontre qui aura lieu au Pérou pour les pays d’Amérique du sud.

Sur l’élargissement des programmes d’assistance technique visant à améliorer la qualité des documents de voyage ainsi que les mesures de sécurité y afférentes, le Président a rappelé qu’en juillet 2006 un séminaire régional sur les passeports, documents de voyage et systèmes d’émission a été organisé en collaboration avec l’Organisation internationale des migrations. Dans le cadre de ce programme, le Secrétariat élabore de nouvelles propositions de formation qui seront présentées aux bailleurs de fonds internationaux. 

À propos du renforcement de l’assistance aux fins de la création et mise en service de Centres nationaux d’intervention en cas d’incidents liés à la cybersécurité (CSIRT) dans les pays où ils n’existent pas encore, deux réunions d’experts gouvernementaux ont eu lieu sur la sécurité cybernétique. De plus, le CICTE élaborera un programme de formation de deux ans pour aider tous les États membres à créer de tels centres. 

Par ailleurs, pendant sa sixième Session ordinaire le Comité a approuvé l’élaboration du Programme pilote interaméricain sur la sécurité des installations touristiques et récréatives, dont l’exécution a commencé en août 2006 dans les pays des Caraïbes qui accueilleront la Coupe du monde de Cricket 2007. À ce sujet, la Présidence du CICTE a encouragé la création d’un partenariat entre le Comité et l’Institut interrégional de recherche des Nations Unies sur la criminalité et la justice (UNICRI), qui, avec la collaboration du gouvernement espagnol, a permis d’organiser un séminaire régional à Cartagena de Indias, en Colombie, sur le thème “Renforcement de la coopération internationale pour la sécurité des grandes manifestations”.

Enfin, entre autres activités réalisées par la présidence colombienne, il a mentionné la participation à diverses réunions visant à faire avancer le processus de ratification et d’application des trois accords et protocoles internationaux liés à la prévention et à la répression du terrorisme, de la Convention interaméricaine contre le terrorisme et des résolutions du Conseil de sécurité des Nations Unies en la matière.  

L’Ambassadeur Ospina a appuyé l’approche pragmatique du Secrétariat qui privilégie le rôle du CICTE en qualité de promoteur de la coopération et de l’assistance technique dans la lutte contre le terrorisme, et a instamment invité les États membres à apporter et à continuer d’apporter des contributions au CICTE et, dans la mesure du possible, à les accroître.
6. Rapport sur la phase pilote du Programme de sécurité des installations touristiques et récréatives (ITRS) 
/
Le Sénateur Martín Joseph, Ministre de la sécurité nationale de Trinité-et-Tobago, a parlé de la phase pilote du Programme de sécurité des installations touristiques et récréatives (connu sous l’acronyme ITRS), qui est conforme aux dispositions prises par le Comité dans sa résolution CICTE/RES. 1/06 et par l’Assemblée générale de l’OEA dans sa résolution AG/RES. 2137 (XXXVI-O/05). 

M. Joseph a indiqué que pour nombre de pays du Continent américain, en particulier ceux des Caraïbes, les installations touristiques et récréatives constituent des infrastructures critiques et à ce sujet, il s’est déclaré satisfait des progrès enregistrés dans la mise en oeuvre de la phase pilote de l’ITRS, qui a eu lieu dans dix pays des Caraïbes et qu’on espère étendre aux autres États membres du CICTE.

Le projet pilote vise à apporter une formation spécialisée à la sécurité et à renforcer les capacités d’évaluation et d’améliorattion de l’infrastructure sécuritaire des installations touristiques et récréatives dans les États participants. Dans ce cadre, une formation a été accordée à environ deux cent cinquante fonctionnaires et des groupes d’évaluation de la sécurité nationale des installations touristiques et récréatives ont été constitués. Le Secrétariat du CICTE a mis au point un modèle d’évaluation normalisée qui est utilisé par les États participants.

Le Sénateur a également fait allusion aux efforts systématiques réalisés par le CICTE depuis juillet 2005 afin d’établir, d’appliquer et de respecter les normes et pratiques de sécurité liées aux installations touristiques et récréatives, en exécution des mandats de la résolution 2137 susmentionnée de l’Assemblée générale. Il a ajouté que Trinité-et-Tobago, avec d’autres délégations de la CARICOM qui ont tiré profit du projet pilote ITRS, est convaincue que cette initiative de coopération peut servir à améliorer la capacité des États membres de protéger leurs installations touristiques et récréatives.

7. Rapport d’activités du Secrétariat du CICTE 
/
Mme Carol Fuller, Secrétaire du CICTE, a résumé oralement le Rapport d’activités du Secrétariat qui a été publié sous la cote CICTE/doc.6/07. Elle a souligné, entre autres, le fait que, bien qu’en période de transition, des améliorations et des progrès significatifs ont été enregistrés, en particulier dans les domaines suivants: gestion programmatique et administrative, coordination internationale et partenariats avec d’autres organisations internationales et exécution de programmes de renforcement de la capacité et d’assistance technique.  

En matière de gestion, le Secrétariat a adopté une approche axée sur des objectifs annuels et une planification budgétaire à long terme, toutes les activités existantes et prévues étant groupées selon les principaux secteurs couverts par les programmes.  

Cette année, le Secrétariat a aussi apporté d’importants changements au niveau du personnel. Le Secrétaire général a nommé Mme Carol Fuller Secrétaire en octobre 2006.  De même, Pablo Martínez a été nommé Secrétaire adjoint et Coordinateur de programmes. Depuis mars 2006, les gouvernements du Brésil, de la Colombie, de Trinité-et-Tobago, des États-Unis et du Canada ont détaché de nouveaux fonctionnaires et l’Uruguay a prolongé jusqu’en 2010 le détachement de Pablo Martínez. Mme Gillian Bristol a en outre été mutée au Secrétariat du CICTE. 

Dans le domaine de la coopération internationale et des nouveaux partenariats, et dans le cadre de son nouveau Programme de développement et de coordination des politiques, le Secrétariat a renforcé les partenariats existants et en a créé de nouveaux avec plusieurs pays et d’autres organisations internationales, telles que l’Office des Nations Unies contre les drogues et le crime (ONUDC); l’Institut interrégional de recherche des Nations Unies sur la criminalité et la justice (UNICRI); le Centre régional des Nations Unies pour la paix, le désarmement et le développement économique en Amérique latine et dans les Caraïbes (UN-LiREC); les commissions chargées de la cybersécurité et des ports maritimes du Conseil de coopération économique Asie-Pacifique (APEC), l’Unité antiterroriste de l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE) et la Direction exécutive du Comité contre le terrorisme des Nations Unies (UNCTED).  De leur côté, plusieurs gouvernements ont renforcé en 2006 l’appui qu’ils apportent aux programmes du Secrétariat, en particulier aux gouvernements du Canada, d’Espagne, des Bahamas, du Chili, de la Colombie, des États-Unis, de Trinité-et-Tobago et de la Turquie. De plus, les Nations Unies ont accordé des concours financiers.  

Par ailleurs, le Secrétarait du CICTE a resserré ses relations avec d’autres secrétariats et services de l’OEA, spécialement avec le Secrétariat exécutif de la CICAD et la Commission interaméricaine des ports (CIP) et il a entamé des pourparlers sur une future coordination de ses activités avec celles du Bureau de la science et de la technologie, ainsi que de la Division du commerce, du tourisme et de la compétitivité du Secrétariat général de l’OEA.

En ce qui concerne la mise en oeuvre des programmes de renforcement de la capacité et de l’assistance technique, les activités du Secrétariat ont été axées sur les plus hautes priorités du Plan de travail et les domaines dans lesquels le CICTE peut apporter une contribution précieuse. Les programmes du Secrétariat sont maintenant organisés en six grandes catégories: contrôles aux frontières, contrôles financiers, protection de l’infrastructure critique, assistance en matière de législation antiterroriste, exercices de gestion de crises en cas de bioterrorisme et élaboration et coordination des politiques. L’an dernier, la fourniture d’assistance dans le domaine de la formation aux neuf pays des Caraïbes qui accueilleront la Coupe mondiale de cricket en mars et avril 2007 est demeurée l’une des priorités principales du Secrétariat.  

Pour conclure, Mme Fuller a déclaré que malgré les importants progrès accomplis dans les domaines des programmes et de la gestion, le Secrétariat doit faire face à plusieurs enjeux pour continuer de réaliser les objectifs qui ont été établis par les États membres.  Ces enjeux sont, d’une part, des enjeux financiers, puisque depuis sa création, c’est-à-dire en 2002, le Secrétarait n’a reçu qu’un montant de financement minimal du Fonds ordinaire de l’OEA et les bailleurs de fonds lient de plus en plus leurs contributions à des projets spécifiques, d’où la grande importance que revêtent toutes les contributions financières des États membres pour permettre au Secrétariat de poursuivre l’exécution des mandats du CICTE et dispenser des cours de formation dans tout le Continent. D’autre part, des enjeux se posent au niveau du personnel détaché, étant donné que l’an prochain, au moins quatre des six fonctionnaires détachés par leur gouvernement au Secrétariat arriveront à la fin de leurs mandats.  

La séance d’ouverture a été levée à midi trente-cinq.

CÉRÉMONIE D’OUVERTURE

La cérémonie d’ouverture a commencé à 17 heures avec l’allocution du Président du CICTE, l’Ambassadeur Camilo Ospina, qui a notamment indiqué que la menace que représente le terrorisme pour le Canal de Panama nous concerne tous puisqu’il s’agit d’une voie de communication indispensable au commerce continental et mondial et qu’en conséquence le Continent américain a  le devoir de contribuer à sa préservation. La lutte contre le terrorisme est une tâche quotidienne. L’accroissement des informations dont on dispose, l’approfondissement de la coopération internationale et la mise en commun des expériences revêtent une importance cruciale dans cette lutte. Une amélioration de la sécurité a pour conséquence une plus grande confiance. Le terrorisme, a ajouté M. Ospina, n’est pas un phénomène isolé, il existe à l’échelle mondiale et c’est dans un cadre multilatéral et au moyen de la coopération qu’on peut répondre à la menace qu’il présente. Le CICTE, en tant que forum naturel destiné à l’examen des questions liées au terrorisme, doit continuer de contribuer à l’édification d’un continent de plus en plus sûr, démocratique et respectueux des droits de la personne.

Puis, le Secrétaire général de l’OEA, M. José Miguel Insulza, s’est adressé à  l’audience et a affirmé qu’aujourd’hui les Amériques prospèrent dans la démocratie, mais que les États doivent être prudents et prévoir les situations qui risquent à l’avenir de porter atteinte à la démocratie. Parmi les défis qui se présentent figurent les menaces contre la sécurité. Notre région, a-t-il dit, est l’une des plus pénalisées dans ce domaine. Il existe de vastes secteurs extrêmement vulnérables, dont l’insécurité tient à leur incapacité de faire face aux catastrophes naturelles, au changement climatique, à la délinquance croissante, aux bandes criminelles armées dans les villes, à la criminalité transnationale organisée, aux pandémies et au terrorisme. Autant d’éléments qui ont pour effet de créer une nouvelle situation en matière de sécurité pour le Continent qui fait désormais face à des enjeux de caractère multidimensionnel.

Il a rappelé que l’existence du CICTE tient à la conviction profonde qu’il prête assistance à tous les membres de l’Organisation, sans exception, que le terrorisme, sous toutes ses formes et manifestations et quelle qu’en soit l’origine ou la motivation, ne se justifie d’aucune façon, qu’il nuit à la pleine jouisssance et à l’exercice des droits de la personne, qu’il constitue une grave menace contre la paix et les valeurs démocratiques reconnues dans la Charte de l’OEA et dans la Charte démocratique interaméricaine et, en définitive, contre la stabilité et la prospérité des pays de la région. Il a souligné le fait que le Secrétariat du CICTE, créé en 2002, offre une assistance technique et des cours de formation et facilite la mise en commun des pratiques les plus efficaces dans divers domaines.

Il a précisé que cette septième Session ordinaire du CICTE s’inscrit dans le prolongement de la Stratégie antiterroriste mondiale des Nations Unies, approuvée le 8 septembre dernier, qui est une invitation à intensifier toutes les activités visant à améliorer la sécurité et la protection des cibles particulièrement vulnérables, telles que l’infrastructure critique et les lieux publics.  Il a lancé un appel à tous les États membres de l’Organisation des États Américains qui ne l’auraient pas encore fait, pour qu’ils ratifient les instruments interaméricains et universels contre le terrorisme ou y adhèrent, selon le cas, et appliquent leurs dispositions. Il a rendu particulièrement hommage aux gouvernements des pays qui versent des contributions au CICTE. 

Le discours principal de la cérémonie d’ouverture a été prononcé par le Premier Vice-président de la République du Panama et Ministre des affaires étrangères, M. Samuel Lewis Navarro, qui a souhaité la bienvenue à toutes les délégations au nom de son gouvernement et a souhaité profiter de cette réunion pour mener une discussion ouverte sur le problème du terrorisme, qui nous concerne tous autant. Les instruments juridiques internationaux, a-t-il souligné, offrent un cadre stratégique et une plate-forme commune pour que les États collaborent à un accroissement de leur sécurité. Il a rappelé que la Déclaration porte sur le thème de la protection de l’infrastructure critique. Il a remercié les participants du consensus auquel ils sont parvenus ainsi que de la solidarité qu’ils ont manifestée en reconnaissant que le Canal de Panama est un exemple d’infrastructure critique pour le Continent.

PREMIÈRE SÉANCE PLÉNIÈRE

La première séance plénière a été ouverte par le Président immédiatement après la séance d’ouverture, qui a été l’occasion de procéder à l’élection des membres du bureau.

i.
Président du CICTE

La Délégation de la Colombie a proposé à la République du Panama d’exercer la présidence pendant la période 2007-2008. La Délégation de Trinité-et-Tobago a appuyé cette nomination et a proposé que l’élection ait lieu par acclamation. Le Panama a été élu par acclamation Président du CICTE pour cette période. L’Ambassadeur Arístides Royo, Représentant permanent du Panama auprès de l’OEA, a assumé la présidence au nom de son pays et remercia la Colombie pour la tâche louable qu’elle a accomplie dans l’exercice de la présidence du CICTE pendant la période 2006-2007.

ii.
Vice-président du CICTE
La Délégation du Costa Rica a nommé le Pérou à la vice-présidence du CICTE pour la période 2007-2008. Cette nomination a été appuyée par la Délégation du Canada qui a elle aussi proposé que l’élection ait lieu par acclamation.  Le Pérou a été élu par acclamation Vice-président du CICTE pour cette période. L’Ambassadeur José Barba Caballero, Chef de la Délégation du Pérou, a déclaré, au nom de son gouvernement, qu’il acceptait la charge de Vice-président du CICTE.

iii.
Rapporteur de la septième Session ordinaire du CICTE

La Délégation des Bahamas a proposé M. Gerardo Bompadre, Représentant suppléant de la République d’Argentine auprès de l’OEA, en qualité de Rapporteur de la septième Session ordinaire du CICTE.  La Délégation des États-Unis a appuyé cette nomination et a proposé que l’élection ait lieu par acclamation. Le Rapporteur a été élu par acclamation. M. José Ignacio Tobella, Chef de la Délégation de l’Argentine, au nom de son gouvernement, a exprimé sa satisfaction et sa reconnaissance pour l’élection du représentant argentin.

DEUXIÈME SÉANCE PLÉNIÈRE

La deuxième séance plénière a commencé le jeudi 1er mars à 9h30.

L’Ambassadeur Arístides Royo a remercié la communauté interaméricaine pour la confiance qu’elle a placée dans le Panama en lui attribuant la présidence du CICTE pour cette période et il a indiqué, entre autres, que le fonctionnement sûr et efficace des infrastructures et installations de transport et de commerce au niveau mondial, contribue à la prospérité et au développement du Panama comme du reste de la communauté internationale.

Le Panama, a-t-il ajouté, a mis au point une approche de la sécurité qui met l’accent sur la sécurité du commerce et des transports mondiaux et dans cette perspective son gouvernement a adopté l’“Initiative panaméenne en faveur de la sécurité des transports et du commerce”. Le Panama a conscience que dans une économie mondialisée, une attaque terroriste que entrainerait la fermeture d’une artère ou d’un port interocéanique clé, pourrait coûter des milliers de vies, des milliards de dollars et réduire considérablement la capacité et la viabilité nationales de bon nombre de pays.  Par ailleurs, a-t-il dit, le Panama s’est engagé à continuer de renforcer les initiatives qui ont été approuvées par le Comité, à impulser les programmes qui mettent concrètement en oeuvre ces initiatives et, en application de la Déclaration de Panama, à s’efforcer  de protéger l’infrastructure critique.  Il a proposé d’examiner une série d’initiatives supplémentaires, à savoir: 

· Une Conférence internationale sur la sécurité du commerce et des transports, qui aurait lieu tous les ans au Panama;

· Un Forum CICTE-Société civile interaméricaine, qui auriat  pour objectifs d’informer et de sensibiliser l’opinion à la protection de l’infrastructure critique;

· Un Forum de coordination CICTE-CCT-APEC et d’autres organisations intergouvernementales extrarégionales; et

· Un Programme de perfectionnement et de formation de juges et de magistrats à l’application des instruments internationaux en matière de lutte contre le terrorisme. 

Dialogue des Chefs de délégation

Le Dialogue des Chefs de Délégation s’est déroulé pendant les deuxième et troisième séances plénières. 

Pour la septième Session ordinaire du CICTE, le thème du dialogue qui avait été convenu est le suivant: "Infrastructure critique: politiques, normes et coopération continentale”.

Trois experts ont fait une exposé sur ce thème:

En premier lieu, l’Ambassadeur Park Sang-Ki de la République de Corée, Président du Groupe spécial chargé de la lutte contre le terrorisme (Counter Terrorism Task Force ou CTTF) du Forum de coopération économique Asie-Pacifique (APEC), a mentionné les enseignements tirés par ce Groupe spécial de travail en matière de protection de l’infrastructure critique. Son exposé a essentiellement porté sur les activités de ce Groupe visant à protéger l’infrastructure critique liée au commerce international. Il a parlé de l’adoption de plans d’action antiterroriste (CTAP), qui comprennent l’Initiative de sécurisation du commerce dans la région APEC (STAR) et la protection des navires, des cargaisons, de l’aviation internationale, des matériels et installations liés aux armes de destruction massive, du système financier international, des secteurs énergétiques, de la cybernétique et de la santé. 

Parmi les tâches dont le CTTF ne s’est pas encore acquitté, figurent la création d’un partenariat important avec le secteur privé, le classement des infrastructures critiques par ordre de priorité et une plus grande coordination aux niveaux régional et international. Enfin, il a préconisé une interaction et coopération accrues entre le CTTF et le CICTE.

Le deuxième expert à prendre la parole a été M. Robert Stephan, Sous-secrétaire à la protection des infrastructures, Département de la sécurité nationale des États-Unis, qui a fait allusion au rôle vital que la protection de l’infrastructure critique joue dans les activités antiterroristes à l’échelle mondiale. Il a brièvement décrit la position de son gouvernement en la matière et a mentionné le rôle important que l’OEA et le CICTE peuvent jouer, et les responsabilités qu’ils assument en adoptant la Déclaration de Panama.

Entre autres choses, M. Stephan a souligné que la protection de l’infrastructure critique nationale, ainsi que des systèmes et réseaux mondiaux clés qui en sont le fondement est indispensable à la sûreté, à la santé et à la sécurité publiques, à la vitalité économique et au mode de vie de tout pays et exerce des “effets de cascade”, qui dépassent le cadre du secteur touché et du lieu physique dans lequel l’incident s’est produit. Il a indiqué que par infrastructure critique on entend les biens, systèmes et réseaux, réels ou virtuels, qui revêtent une importance si cruciale pour nos pays que leur destruction ou endommagement affaiblirait la sécurité nationale, l’économie nationale, la sécurité et la santé publiques, ou une partie de ces éléments à des degrés divers. Les biens, systèmes et réseaux qui composent nos infrastructures critiques sont plus ou moins vulnérables et les terroristes le savent bien.

La protection de l’infrastructure critique dans le contexte des menaces et vulnérabilités est vraiment problématique. Compte tenu de cette situation, il a mis en évidence les avantages découlant de la Déclaration de Panama, qui fournira, une fois approuvée, un cadre précieux qui permettra aux gouvernements de jouer un rôle de premier plan en la matière et constituera en définitive une stratégie globale de protection de l’infrastructure critique pour toute la région.

Il importerait, a-t-il indiqué, que les États membres établissent un cadre théorique commun et des points de contact entre les experts et fonctionnaires respectifs des différents pays.  Il a ajouté que le secteur privé et le secteur des affaires ont un rôle important à jouer. Toutes les activités de l’OEA exigeront que les secteurs public et privé coopèrent et coordonnent leurs activités. 

Il a souligné plusieurs idées contenues dans le projet de Déclaration de Panama et a recommandé une série d’actions concrètes auxquelles les pays pourraient travailler:

· Définir, identifier et mener des évaluations des vulnérabilités de nos installations, systèmes et réseaux les plus critiques;

· Élaborer et appliquer des politiques et programmes globaux à l’échelle nationale;

· Établir des normes, protocoles, guides et critères continentaux et globaux de protection;

· Faciliter la mise en commun des pratiques les plus efficaces de protection de l’infrastructure critique, ainsi que des programmes d’évaluation des vulnérabilités;

· Mettre en oeuvre des programmes de perfectionnement et des exercices conjoints;

· Promouvoir l’éducation, la formation et la conscientisation aux niveaux national et régional en matière de protection de l’infrastructure critique; et

· Créer des mécanismes pour l’échange d’informations sur le terrorisme en temps réel, ainsi qu’un système continental de surveillance et d’alerte.

Le troisième exposé intitulé “Coopération internationale à la lutte contre le terrorisme” a été prononcé par l’Ambassadeur Javier Rupérez, Directeur exécutif du Comité contre le terrorisme du Conseil de sécurité des Nations Unies. 

M. Rupérez a mentionné les principes qui orientent les initiatives du Comité contre le terrorisme du Conseil de sécurité visant à prévenir le terrorisme et à y faire face. La lutte contre le terrorisme, a-t-il indiqué, exige un engagement au niveau mondial et se traduit pour l’essentiel par des tentatives de prévention. Il a expliqué l’importance d’établir un cadre juridique, administratif et opérationnel qui fournisse deux instruments principaux: l’un, pour l’affaiblissement ou l’élimination de la capacité opérationnelle du terrorisme, l’autre pour la poursuite en justice des terroristes, lesquels sont des prérogatives indispensables aux autorités gouvernementales de chaque pays. Il a indiqué que la lutte contre le terrorisme implique aussi l’élimination de la capacité des terroristes d’exercer la violence contre les citoyens pour décider à leur place.

En combattant le terrorisme, a-t-il précisé, les États ne sont pas seuls. La communauté internationale a convenu de trois conventions universelles contre le terrorisme, complétées par des instruments régionaux et sous-régionaux. 

Pour M. Rupérez, il importe que les pays les mieux préparés aident ceux dont les structures contre le terrorisme sont les plus faibles. Il a souligné le fait que l’Assemblée de l’ONU a adopté récemment la Stratégie antiterroriste mondiale.  Il a indiqué que le Comité contre le terrorisme des Nations Unies a élaboré un répertoire “des meilleures pratiques” (disponible sur la page Web de l’ONU), qui donne accès à des modèles aux fins de l’exécution de la résolution 1373 du Conseil de sécurité. En ce qui concerne l’infrasctructure critique, la sécurité est indispensable, a-t-il dit, et en particulier la protection du Canal de Panama, qui doit être assurée avec la collaboration de tous. La Déclaration de Panama est un exemple-type de reconnaissance de l’importance de la coopération internationale. Il a expliqué que des organisations telles que l’Union européenne ont elles aussi commencé à travailler cette question et à formuler leurs recommandations en la matière. Il a conclu en déclarant que la sécurité de tous est une sécurité dont la responsabilité est partagée, parce qu’il n’y a pas de différences entre le terrorisme national et le terrorisme international. La mondialisation de la menace exige un échange constant d’informations qui permette de lui apporter une réponse efficace.   

Dans le dialogue proprement dit (qui s’est déroulé pendant les deuxième et troisième séances plénières) sont intervenues les délégations de l’Argentine, des Bahamas, de la Bolivie, du Brésil, du Canada, du Chili, de la Colombie, du Costa Rica, de El Salvador, des États-Unis, du Guatemala, de Haïti, du Mexique, du Nicaragua, du Pérou, du Suriname, de Trinité-et-Tobago, de l’Uruguay et du Venezuela.

En règle générale, ces interventions ont eu une série d’éléments communs parmi lesquels se distinguent les éléments suivants:

· Condamner de nouveau tous les actes terroristes, quelles qu’en soient l’origine et la motivation, qui ne se justifient en aucune manière, compromettent la pleine jouisssance et l’exercice des droits de la personne, constituent une menace contre la paix et la sécurité internationales et portent atteinte aux valeurs et principes démocratiques.

· Rappeler l’engagement pris de combattre le terrorisme moyennant la coopération la plus vaste et dans le plein respect des obligations découlant du droit interne et international, y compris du droit international des droits de la personne, du droit international humanitaire et du droit international des réfugiés.

· Favoriser la coopération internationale et l’échange d’informations dans la lutte contre le terrorisme.

· Appuyer les activités du Secrétariat du CICTE et ses travaux de promotion de la coopération, de l’assistance technique et de la formation dans des domaines qui intéressent les États membres de l’OEA dans leur lutte contre le terrorisme.

· Fournir des informations sur les résultats obtenus et l’évolution de la situation au niveau national pendant l’année écoulée en matière de lutte contre le terrorisme.

· Décrire les activités menées au niveau international afin d’adopter une législation sur la lutte contre le terrorisme et incorporer au régime juridique interne les normes internationales sur le terrorisme.

· Souligner l’importance et l’utilité du thème du dialogue proposé par Panama pour la septième Session ordinaire du CICTE.

· Décrire les activités menées en matière de protection des infrastructures critiques –notamment en ce qui concerne la sécurité cybernétique, la sécurité des ports et aéroports, des voies et moyens de communication et du secteur énergétique – et déterminer comment le CICTE peut faire progresser et approfondir la coopération continentale sur ce thème.

· S’efforcer d’accroître la coopération et la coordination avec d’autres organisations internationales qui ont déjà progressé dans ce domaine.

· Souligner le rôle fondamental que jouent l’échange d’informations et la mise en commun des pratiques les plus efficaces pour prévenir et décourager les attaques contre les infrastructures critiques et y faire face.

La deuxième séance plénière a été levée à 13h10.

TROISIÈME SÉANCE PLÉNIÈRE 

La troisième séance plénière a commencé le 1er mars à 15h20, tandis que le Dialogue des Chefs de délégation se poursuivait.

Une fois terminé le Dialogue des Chefs de délégation, la délégation du Brésil a fait un exposé technique sur la sécurité de l’information et des communications, qui a essentiellement porté sur l’organisation et l’administration de la sécurité de l’information au Brésil.
/
1. Examen du Projet de Déclaration de Panama sur la protection de l’infrastructure critique dans le Continent face au terrorisme

Le Projet de Déclaration de Panama sur la protection de l’infrastructure critique dans le Continent américain face au terrorisme a fait l’objet d’un examen (document CICTE/doc.5/07). Le Président a rappelé que pendant les préparatifs de cette Session ordinaire, un texte avait été négocié sur la base du Projet de Déclaration élaboré par le Panama et que les États membres y avaient participé activement et pleinement.  Il a dit que ces négociations ont abouti à un consensus sur ce document et il a félicité les délégations et l’ex-président du CICTE (Colombie) de leurs efforts et détermination à présenter en séance plénière du Comité un texte sur lequel il y a eu accord.  Le Président a recommandé d’approuver le projet de Déclaration, en donnant néanmoins préalablement la parole aux délégations.

La Délégation du Venezuela a pris la parole pour émettre des réserves, pour des raisons de principe, sur l’approbation de la Déclaration de Panama. Elle a demandé que ces réserves figurent en note de bas de page dans la Déclaration et qu’un document explicatif soit annexé au compte rendu du Rapporteur.  Les réserves à inclure dans la Déclaration de Panama sont rédigées en ces termes: “La République bolivarienne du Venezuela, pour des raisons de principe, émet des réserves sur l’approbation de la Déclaration de Panama sur la protection de l’infrastructure critique dans le Continent américain face au terrorisme parce qu’elle estime qu’elle manque d’éléments qui permettent un traitement intégral du thème du terrorisme. Les explications sur lesquelles repose notre position figurent dans le document joint au procès-verbal de cette réunion et dans le compte rendu du Rapporteur”.
Après cette intervention, le Président du CICTE a proposé de nouveau d’approuver le projet de Déclaration, ce qui a été accepté par le Comité par acclamation. Il a consenti à ce que soit ajoutée à la "Déclaration de Panama sur la protection de l’infrastructure critique dans le Continent américain face au terrorisme", (document CICTE/DEC. 1/07), la note de bas de page présentée par la Délégation du Venezuela. 

Le document qui étaye la position du Venezuela est annexé au présent rapport, comme l’a demandé la délégation en question.
/
2. Plan de travail du CICTE 2007-2008 et création d’un Groupe de travail chargé d’examiner le Plan de travail du CICTE

Le Président a rappelé la discussion qu’ont eue les délégations pendant les sésances préparatoires sur le Plan de travail du CICTE et l’accord auquel elles sont parvenues pour créer un Groupe de travail qui permette une révision approfondie de ce document après la présente Session ordinaire. À ce sujet, il a formulé les propositions énumérées ci-dessous et qui ont été approuvées:

i.
Le Plan de travail actuel du CICTE continuera d’être en vigueur jusqu’à la prochaine Session ordinaire qui aura lieu en 2008; 

ii.
Un Groupe de travail ouvert à toutes les délégations sera créé sur le Plan de travail du CICTE, sous la présidence du Comité;

iii.
Le Groupe de travail se réunira au siège du Secrétariat général de l’OEA, à Washington, D. C., dans le cadre des préparatifs de la prochaine Session ordinaire; 

iv.
Le Secrétariat du CICTE sera chargé de l’élaboration d’un Plan de travail préliminaire en consultation avec la Présidence du CICTE et compte tenu des mandats du Plan de travail actuel, ainsi que des apports et commentaires écrits des délégations qui seront soumis à l’examen du Groupe de travail; et

v.
Les délégations qui le souhaitent pourront faire parvenir par écrit, jusqu’au premier avril 2007, au Secrétariat leurs propositions ou commentaires pour le nouveau plan de travail.


La troisième séance plénière a été levée à 17h15
QUATRIÈME SÉANCE PLÉNIÈRE 

Le matin du vendredi 2 mars a eu lieu la quatrième séance plénière.  L’examen a porté sur les sujets suivants:

1. Rapport de la cinquième Réunion des autorités nationales de contact devant le CICTE
La Secrétaire du CICTE, Mme Fuller, a résumé le déroulement des travaux et les résultats de la cinquième Réunion des autorités nationales de contact devant le CICTE, qui a eu lieu le 28 février 2007 avant la séance d’ouverture. La réunion, a-t-elle indiqué, a permis un échange fructueux d’idées entre le Secrétariat et les délégations sur la façon d’améliorer l’échange d’informations entre les autorités nationale de contact (ANC) et le Secrétariat, l’établissement d’objectifs et l’organisation des futures réunions des ANC, la mise à jour de l’information sur les ANC et, en général, sur la façon d’améliorer le plan de travail du CICTE, entre autres thèmes d’intérêt.
/
2. Allocution de la Présidente du Conseil permanent de l’OEA, l’Ambassadrice María del Luján Flores

La Présidente du Conseil permanent de l’OEA a fait un résumé de l’évolution et de la création des différents instruments juridiques internationaux visant à faire face au terrorisme. Elle a mis l’accent sur le fait que le terrorisme constitue une atteinte aux droits de la personne d’une gravité essentielle; une grave menace pour la démocratie, la paix et la sécurité internationales, qui ne connaît pas de frontières ni ne se limite à un pays ou à une région. 

Dans la Déclaration de Panama sur la protection de l’infrastructure critique dans le Continent américain face au terrorisme, est réaffirmé l’engagement pris par les États membres de lutter contre le terrorisme, dans le plein respect des obligations découlant du droit interne et international. Le CICTE, a-t-elle précisé, en tant que forum politique naturel de discussion des questions liées au terrorisme, permet d’apporter des réponses communes et, au moyen du Plan de travail que le Secrétariat met en oeuvre, d’élaborer des programmes de formation et d’assistance technique en la matière. Elle a déclaré qu’une fois prise en compte l’avis du CICTE sur les “Recommandations pour la protection des droits de la personne par les États membres de l’OEA dans la lutte contre le terrorisme”, formulées par la Commission interaméricaine des droits de l’homme, le Conseil permanent pourra envisager de préparer un projet de termes de référence pour la protection des droits de la personne et des libertés fondamentales dans la lutte contre le terrorisme, lequel sera soumis à l’examen de l’Assemblée générale.

3. Date et lieu de la Réunion d’experts sur le programme de sécurité des installations touristiques et récréatives dans les Amériques 

La délégation de Trinité-et-Tobago a proposé que la réunion d’experts destinée à évaluer la phase pilote du Programme de sécurité des installations touristiques et récréatives ait lieu en 2008 avant la huitième Session ordinaire du CICTE, au siège du Secrétariat général de l’OEA dans la ville de Washington, D.C. et sa proposition a été acceptée.

Il a été convenu de faire état de cette décision dans le compte rendu du Rapporteur.

4. Examen du mandat de l’Assemblée générale de l’OEA contenu dans la résolution “La protection des droits de la personne et des libertés fondamentales dans la lutte contre le terrorisme” [AG/RES.2238 (XXXVI-O/06)]

Le Président a proposé que chaque État membre présente à la Présidence son avis sur le document élaboré par la  Commission interaméricaine des droits de l’homme “Recommandations pour la protection des droits de la personne par les États membres de l’OEA dans la lutte contre le terrorisme”, (CP/doc.4117/06), et qu’un texte regroupant ces commentaires soit remis au Conseil permanent, par l’intermédiaire de sa Commission des questions juridiques et politiques. Par ailleurs, il a rappelé qu’un rapport sera présenté à la prochaine Assemblée générale sur l’exécution de ce mandat, et pour cette raison il a recommandé aux pays de soumettre leurs commentaires dans les plus brefs délais possibles.

Le Comité a approuvé la méthode proposée par la Présidence et il a été convenu que les États membres remettraient leurs commentaires à la Présidence le plus tôt possible, de préférence avant le 1er avril 2007. 

Il a été convenu de faire état de cette décision dans le compte rendu du Rapporteur.

5. Examen des documents suivants:

i.
Projet de résolution sur le lieu et la date de la huitième Session ordinaire du CICTE
La Délégation du Pérou a présenté à l’examen du Comité un projet de résolution dans lequel elle a proposé de tenir la huitième Session ordinaire au siège du Secrétariat général de l’OEA dans la ville de Washington, D.C., au premeir trimestre de 2008, à une date qui sera fixée après consultations entre la Présidence et les États membres avant que ne commencent les préparatifs de la huitième Session ordinaire du CICTE.

Le Comité a approuvé cette résolution.
/

ii.
Hommage au peuple et au gouvernement du Panama
La Délégation du Pérou est intervenue pour remercier, au nom de toutes les délégations, le peuple et le gouvernement panaméens pour l’hospitalité qu’ils ont réservée aux participants à la septième Session ordinaire du CICTE, et les féliciter pour le succès de cette Session. De même, elle a félicité l’Ambassadeur Arístides Royo pour la façon remarquable dont il a conduit les débats. La Délégation du Pérou a proposé de rendre compte de ces remerciements qui constitutent une décision officielle du CICTE, et à cette fin, elle a présenté un projet de résolution intitulé "Hommage au peuple et au gouvernement du Panama", qui a été approuvé en séance plénière par acclamation.
/
6. Compte rendu du Rapporteur

Le Rapporteur a lu un résumé de son rapport, dans lequel il a enregistré les sujets qui ont été traités, les exposés qui ont été faits et les décisions adoptées par le CICTE lors de sa septième Session ordinaire.

La quatrième séance plénière a été levée à 11h50 et immédiatement suivie par la séance de clôture.

Une liste complète des documents officiels distribués pour cette réunion est publiée sous la cote CICTE/doc.8/07.

SÉANCE DE CLÔTURE

Le Sous-secrétaire à la sécurité multidimensionnelle du Secrétariat général de l’OEA, l’Ambassadeur Alexandre Addor-Neto, a remercié le Panama, au nom du Secrétaire général, de son hospitalité et de l’aide qu’il a apportée à cette réunion, en particulier le Premier Vice-président et Ministre des affaires étrangères, Samuel Lewis Navarro, et le Président du CICTE, l’Ambassadeur Arístides Royo. Il a également remercié l’équipe du Secrétarait du CICTE et du Secrétariat général de l’OEA. Il a souligné le fait que la sécurité des États est la sécurité de chaque être humain et que le Panama est un exemple de protection de l’infrastructure critique.

Le Président du CICTE a remercié toutes les délégations de leur présence et de leur participation, ainsi que le Secrétariat du CICTE pour le travail qu’il a effectué et l’OEA grâce à laquelle cette réunion a pu avoir lieu. Il a aussi rendu hommage à la tâche accomplie par le Ministère des affaires étrangères du Panama, en la personne de Mme Delia Villamontes– et par l’Autorité du Canal de Panama.

Il a notamment déclaré qu’il aurait aimé disposer de davantage de temps pour discuter de certains thèmes de façon plus approfondie (parmi eux, celui des causes du terrorisme, comme l’ont proposé certaines délégations) et il a mis l’accent sur le fait que la coopération internationale est indispensable pour prévenir et combattre le terrorisme et a souligné l’importance de la solidarité internationale. Enfin, il a plaidé en faveur des nouvelles initiatives présentées par la présidence et a immédiatement déclaré close la septième Session ordinaire du CICTE.

La septième Session ordinaire a été levée à midi dix.

Pour conclure, a-t-il dit, je souhaiterais exprimer mes remerciements à toutes les personnes qui ont contribué au présent rapport et ont prêté leur concours à son élaboration.  À ce sujet, je tiens à mentionner le personnel du Secrétariat du CICTE, en particulier MM. Paulo Martínez et Rómulo Dantas, et Mmes Gillian Bristol et Carol Fuller, ainsi que la délégation argentine, dont l’aide et les propositions ont été particulièrement précieuses.

Gerardo Bompadre

Conseiller, Représentant suppléant de la République argentine auprès de l’OEA

Rapporteur de la septième Session ordinaire du CICTE

ANNEXE
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    CABINET DU VICE-MINISTRE POUR L’AMÉRIQUE DU NORD ET LES QUESTIONS MULTILATÉRALES

RÉSERVES ÉMISES PAR LA RÉPUBLIQUE BOLIVARIENNE DU VENEZUELA SUR LA “DÉCLARATION DE PANAMA SUR LA PROTECTION DES INFRASTRUCTURES CRITIQUES FACE AU TERORISME”.

Le Gouvernement vénézuélien confirme qu’il est fermement déterminé à faire face au terrorisme et à  lutter contre ce fléau, qu’elle qu’en soit l’origine ou la motivation, parce qu’il estime qu’il porte atteinte à la dignité humaine et représente une menace contre la paix et la sécurité internationales.

Conformément à ce principe, le Venezuela a ratifié en 2004 la Convention interaméricaine contre le terrorisme. Nous montrons ainsi que nous sommes un peuple qui aime la paix. Nous avons dit et aujourd’hui, nous affirmons avec encore plus de force, que la souveraineté et la libre détermination des peuples sont des principes inaliénables, et que pour cette raison, il n’existe aucune cause qui puisse justifier qu’on leur porte atteinte.

De même, nous sommes pleinement convaincus que la lutte contre les actes commis par des groupes terroristes doit avoir lieu dans le respect inconditionnel des normes et principes du droit international, reconnus dans la Charte des Nations Unies et la Charte de l’Organisation des États Américains, ainsi que du droit international humanitaire et du droit international des droits de la personne. 

Compte tenu de sa détermination à appliquer ces principes, le Venezuela déclare qu’il n’est pas en mesure d’approuver cette Déclaration puisque nous estimons que la véritable lutte contre le terrorisme passe par le renforcement de la coopération dans le cadre de l’assistance juridique mutuelle à des fins d’extradition ou de jugement des auteurs de ces actes terroristes.

Comme nous le savons tous, le Venezuela a présenté une demande d’extradition du terroriste Luís Posada Carriles, qui a été constamment écartée par le Gouvernement des États-Unis. La lutte contre le terrorisme ne peut être sincère si refuge et protection sont accordés au terroriste le plus notoire du Continent.

Nous nous déclarons aussi préoccupés par le fait que la définition du terrorisme ne fait l’objet d’aucun débat. Une définition qui prenne en compte les nouvelles réalités présentes dans le monde et le Continent. De nos jours, nous devons concevoir le terrorisme d’une manière multidimensionnelle et intégrale. Un acte terroriste est commis lorsqu’il y a négation du droit à la vie des peuples. 

La pauvreté, les inégalités et l’exclusion sont des éléments qui définissent l’énorme injustice sociale qui existe aujourd’hui; tel est le plus grand acte terroriste qui est commis dans le Continent et dans le monde.

Il ne suffit donc pas de se contenter de condamner en paroles le terrorisme, sans comprendre que souvent la motivation de ces actes est sous-jacente aux agressions permanentes contre la souveraineté et l’autodétermination auxquelles sont assujettis nombre de peuples.

De la même façon, il est très important de déplorer, comme c’est le cas dans la résolution 42/159 de l’Assemblée générale des Nations Unies que “la persistance de tous les actes de terrorisme, y compris ceux dans lesquels des États sont impliqués directement ou indirectement, qui répandent la violence et la terreur, peuvent causer la perte de vies humaines et des dommages matériels et compromettent le bon fonctionnement des relations internationales.”

À la lumière des dispositions de la résolution susmentionnée, notre gouvernement estime qu’il est nécessaire de demander à l’Organisation des États Américains (OEA) de définir le mot “TERRORISME” vs le mot “RESISTANCE”. Il convient de faire remarquer que dans la résolution susindiquée une conférence internationale est convoquée sous les auspices de l’ONU pour définir le terrorisme et le différencier de la lutte que les peuples mènent pour leur libération nationale.

La perte de vies humaines innocentes au nom de la lutte contre le terrorisme ne peut se justifier ni être considérée comme un dommage collatéral ni inhérent à la lutte contre le terrorisme elle-même. Le Venezuela, au contraire, estime que le respect de la vie est le principe fondamental qui régit les droits de la personne.

Enfin, la Délégation de la République bolivarienne du Venezuela demande que le présent document soit incorporé au procès-verbal de cette Réunion et au compte rendu du Rapporteur. 
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AG/RES. 2170 (XXXVI-O/06), paragraphe 1 du dispositif.


AG/RES. 2170 (XXXVI-O/06), paragraphe 7 du dispositif.


AG/RES. 2170 (XXXVI-O/06), paragraphe 8 du dispositif.


Voir l’Annexe I “Rapport du Président du CICTE pour 2007-2007, l’Ambassadeur Camilo Ospina, Représentant permanent de Colombie près l’OEA” (CICTE/doc.11/07).


Voir l’Annexe  II, “Rapport sur les activités du Secrétariat du Comité interaméricain contre le terrorisme” (CICTE/doc.6/07).


Voir l’Annexe III (document CICTE/DEC.1/07).





�.	La République bolivarienne du Venezuela, pour des raisons de principe, émet des réserves au sujet de l’approbation de la Déclaration de PANAMA SUR LA PROTECTION DES INFRASTRUCTURES CRITIQUES DANS LE CONTINENT FACE AU TERRORISME parce qu’elle considère que celle-ci manque d’éléments qui permettent un traitement intégral du thème du terrorisme. Les explications sur lesquelles repose notre position figurent dans le document joint au procès-verbal de cette réunion et dans le compte rendu du Rapporteur. 





�.	Document publié sous la cote CICTE/doc.11/07. 


�.	Document publié sous la cote  CICTE/doc.7/07. 


�.	Document publié sous la cote CICTE/doc.6/07. 


�.	Document publié sous la cote CICTE/INF. 12 /07. 


�.	Annexe I. 


�.	Document publié sous la cote CICTE/doc.13/07 corr. 1. 


�.	Document publié sous la cote CICTE/RES. 1/07. 


�.	Document publié sous la cote CICTE/RES. 2/07. 
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